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cor"venti()D pa)' l'exanW~n èLl'adoption ';de,olauses
finales, ~y~ tiens à sign,lller ll, l 'ASaembléa ~que la
C,ommiRsion a décidé d~ ne pas InQlure'do.nà.~epl'ofet
de' .convention de. oleuse d'appHC\ation territ()r~ale ni
de elauses sur les .réserves; Le p'ïojot de co~ve~tion;
dans son ensemble, a été adopt~p:'tr 80 votx'contre
zêIô, .l\V~~. a abstentions. ~,hle faut do~~oappeler

l'att~nti\}1'k de l'Assemblée sur l~sdèux projets de
résolutiQI1 quLfigurent à la section IV du rapport,
pr.ojfits$iu,' l~Elquels) l'Ass6U'lblêe va avoir i\,se pro-
noncer, '"

5. Â.uitetmes d~projetde résolJ1~ion A,l,'ASSQ;mblée
générale d~cideraitd'ouv.rir la oonvention à la signa~

t'.lrs'{tt à l~ ratification le 1.0 décembre 1962, Si C$
PO!NT 44 DEL t 0 RI) RE pU JoliR projet ét~it adopté, c'est donc là Journ~e des droits

Prolet de conventioll et projet de r~commanda"ion surIe de ttholllm~ qùt verralt ouverte à la signe.ttU'e tulê
consentem~nt au mariage, l'âge mlnlmum du muriageet convention <tont lfimportance est °sigrnndefnon~eu!e­

ment pou~ des müttona de femmes dans, le monde,
Penregistrament des maril'lglt~ comme. on l'a. très justement soulignêeu cours d,es"

RAPPORT DE LATROISIEME COMMISslON (A/5~73) débats, mats -eusst PO\\'r lès ho~mes de la. jeune
~nérntion désireux, eux aussi. dE(décider l~bremel1t

Coniorm~ment à l'artiole 68. du règlement inté- de Ieurexlstence au moment de fonder une famille.
"rieur, il est déoidé da ne pas discuter le rapport de
la 7"roisième Commission. 6., Le pl'ojetde rësolntton B est relatif au projet de

recommandation, tel qu'il a ~té élaborê pâr)a oom-
1. Mme SIVQMEY (Togo) [Rapporteur de la Troisième mission de la ocndtttcn de la femme plirallèlementau
Commission]: J'ai l'honneUr de présenter à l'Assem- prejet de convention. Selon le projet de résolution,
.blëe générale le rapport de la Troisième Commission 1'Assemblêe générale pr1l'l:rait lé Conaeilêconomique
sur le point 44 de l'ordre du jour intItulé "Projet de et socialdtinv"iter la Commission de la condition de
convention et projet de recommandation si.ü' ïecon- 11\ femmeê exarntner leproj~t de; recOmmandation
sentement au mariage, l'âge rn~nimumdu mariage et ~1a lumière des,discussions qui se sont d61'0ulé!;ls à
l'enregistrement des martages", 11Asèemâlêee à propos du pt'oje-tcie conventïcn;: Lâ.
2. L'Assemblée sait que la question qui fait l'objet Gomfilisslonde. l'a.condit~.on. de la femmedevreJt
de ces deux projets avait êté soulevée en 1956 par lâ f~ire son,"rapport en temps 'Voulq pour permettrê ·11
Oonfêrence de plénipotentiaires des Nations- U~iéS l'Assemblé~gêl1éral~d'~tlldier lèprojet dé rel.lom-
pour une .conventtorr supplëmentatre relative à;.l'abô,,; ~andn.tionà. satiix~huitièn:lesessio,Iî •......... "

.) l~tion. de I 'esclavage, de la. traite des. esclaves'ef;j'!C?s '7. Le PRESIDENT' (tl'aduit .. de l'anglais): Lt;'l:\' inte.r.-
Inâtitutlona et pratiques analogues à l'esclavage. Puis . ventions- seront ltmitëeaaux e"'''pltcat~on$devote.J~

la 'Commission de. la condition de la famme,en1957, donne la parole au repr~seQtan.t..du RoyaUme-Uni.
s'était à. son tour intéressée à ces. qùestions~dont .' '. o.' .:.,.,...... .. Do .• ., •..• l ,,'.'

l '~tude,)ui avaitétê confiée par le oonaeü économ~gue~'--'r8., cM: GO'Q13~~R (R.oyaume-t?;ni) [traduit g~ 1 ~nr.~~isJ.:
et soctal, Sur la base de c.ette êtude la Com.mission I\Monsleur le P~ésldent, je v0t1dr~isêtre' to~ù ~ fait

0;cle la8ondltio.~()e Ia femnieaiprép~ré un prqjet de \·sür>qu~cé.,~?itbien lé, tnonléntpbul'~ moi~epren~e'
conveptIon ~t un. pi'ojet, de recommaudation q'Ue "le làpàrole. C. est sur l amendeq;te.nt présen\t~al' ,~e
COnseil, par sès rêsolut,Ions 8~1, III, A'et.I~ (XXXI~), Ro~aume"U:rtl [t!B·399]Que jZ}~s,ir~par~er.\;{'
dl{ ~~ jllil1etl~81j a~r~snüs_ ai'AsS,embl13e~rtêr~le.,p.~e PRE:SIPENT,:(tr.a~uit. dcll'anglàJ~): JedQri~e:ç8.i

··3. A..l".sei~ièrne. sese:i?o ?ebl'As,sen1blé~général~"'A~ p~rpl~"aurepré~en~2nt"du R,o~aume-,Un.i pl~~·tAçd ..
Ifl'l\:roislème GomLnij;SIOna eXàminéet a.doptêle. ll (le ~ujet.".. . ' .." _ .'.•,' -,'

.. pr.~ambuleet lea tro~s art1(!les ,de fond d~ proj~t cie iÔ:~taritdoJUléJql.le la qU~stiona'"été.1onghemerit
convention, quid1sposera .notamrne,nt qu' "auc~ma- débattl\e. •..~ .•.• 1â" ~T.x'QIsièIl1e '.Commlsslôn ... ïJe1l:dant",r.li:'
riage ne pourra êtr~contraoté légalement s~n~ .. le seiz*è'ihe sëssionet,.laprésehte ·session,J'esIl~rèq1.1El
libre et plein cor~sente.~~~L. des deux part.Ies ", 'lesrepréscntantsv()l.ldr01itbiennepas:t'oi\v:df'lè

,(art. lel'),que "les Etats r;'tirlles...1tl!b'~~Convention' débat sur ie .fond dans le~r~eXplica.tions â.e votè~,.·
.prendront les mesures Mgislatives nécessaires pour .., . ". . .. '.' .' ......c ,'. ',;ld'-'" ,',
spêcmer'Î1n' âge minImum du mariage" (af't.2). et que 11•. Je. donne. lapa~ole '.. ~u ;représentant\\ W~ .la.~q~~e.;
>"toüs'1es· mariages devront être:inscrits parI'autorité q~.dé.si:re:présen~er.un:1im~nqem~nt.c,,< .; '...' ...•.•..•....•..
~?mpêtellte ~uriinrégiBtreofficiel" (art. 3). ..' .. ' '12:,,:M. WAHLtJN'D JSu~dè) Itradj.dt 'de lli3-ngla.Ul']:·1J~.
4; '." At! êours'\da' la .pré~ente .. session, la TcI'oisième 'délé'gation suédoise"{lprês~nt~ 'llriah1e'ndeÏ).1ent'()onjp~~ ...
Côm:mîssi6n a :o.tù!1évé son t~avails\1r leprojèt de tementavéc les';dêlégâ:tionrl'ôtiQbng() (Léôpbldvillé)~'';

\ " '1 " '. '. i.e· '. .,~.. , " ,,':: ,.1 :,',' ,_.,-'.' ';,'" ',("i ",:, 'i">t:"~ It.,.':~."~":'>:' ~ ",','.:.,: ',.{::;I,'·(~;\;'-:~~:>,,:",,\:,\::,}"~''V'~~' :';,;,
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2~. Ces .terrttoires sont autonomes dans une .ïarge ':'-~f'

mesure, et il estdonc nêcesaatre, si nous devons
devènir parties' à la oonventlon et si l'on veut que
tous ceux qui. peuvent en bénéficier en bénéficient
dès que posslble,qu'U y ait une clause permettant ,
l'application de, Ia conventtôiràehacun dec,l:lE'! terri",
toires qui, pOJ;lrraacc-epter' les termes-de' la éonven- ..
tion et sera disposé à'le faire. d

23. S'il n'y avait pas une .telleclause,de~a signi-'
fierait en fait que tous les "habitants, de6E)sterri­
toires, y compris ceux des "fIesBritanniques,\seraient
e-;(clusdu bénéfice de la .convention jusqu'àèë que
le.dernier de oes territoire~;sQitenmesùre de l'ac- .
cepter. "Je ne pense pasquë tel soiUe' vœU del'As'"
sémbléeet je crois qu'il y a. euunvéritablemalep,tendu
dans l'esprit de ceUx qui, à la ComtnisSioniont 'l:rejeté' '.
une disposition en ce Selis. . . . , " ' .

20. M. GODBER (Royaume-Uni) [traduit de l'an­
glais]: Je présente l'amendement du Royaume-Uniau
projet de convention [A/L.399].

21. Il est nécessaire d'introduire dans là convention
une .clause; d'application territoriale appropriée, à" '
moinsquè,l'~ssemblée n'ait le désir d'exclure du
bénéfice;'de la convention, prJUl;' une durée indéfinie,
les nombreux millions d'êtres humains qui viVent
au Royaumê-Uni.et dans les territoir'es pour les...
quels nous avons encore la responsabilité de' leurs
'relations Internattonales,
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des Etats.-Unis dfAmêrique,et du Lib6rhi~/L.398 et toujours possibl~ dans des cas qui, li notre avis,
Add.l)., C~t amendemont fi pour "objet dl-) remplaoer, rel~vetlt au prel~~er ohe! d'un tel mode de règlement.
al'artiole S du projet de oonvention, les mots "toutes

4es" par l'expresston "l'uiîe quelconque des". L'ar- 16. "L'amendement que noua proposons n'nura év!..
tioli) aÎnsi modifié se U~a!t n101'8 comme smt: "demment absolumeut aucun effet sur les différends qul

pourraient surgir en dehors du cadre limité de ln oon..
"Tout cUff6r,end entre demt ou plusieurs EtÎlts ventlonsur le mariage. Aussi voyons...nous dtffioUe--

oontractants relatif à l'interprétation ou à l'appU.. ment en quoi l'adoption de notre amendement impo-
oatiOn de la présente Convention, qui n'aura pas serait une lourds obligation nuxparttes àlnoonvention
lité rêg16 par voie de négooiation, est soumis pour sur le mariage. D'auh'e part, l'adoption de cet amen..
déoision à la Cour internationale de Justioe à la dement serait conîorme à une tradition bien assise
demande de l'une quelconque .des, parties nu dlffê.- et bten fondée dee Nations Unies qui est de promouvoir
rend, sauf si lesdit.es parties sent convenues d'un la' suprëmatte du droit dans les relations Intematlo..
autre mode de règlement." natea, tradition dont la délégation suëdolae espère que

l'Assemblée ne s'éoartera pas.
13. Nous avons été amenés l\ présenter cet amen-
dement en raison dea ccnetdërattcna suivantes. Il est 17. J..'amendement que nous avons l'honneur Ne pré-
s~uhaitnbleq\'\8 tout instl'unlent comportant des droits senter est, à notre avis, non seulement hliutement
juddiques et des obUgations entre Etats, qu'il s'agisse justifié, mais, s'U n'étaitpas adopté, la clause relative
d'uri traité, d'une convention 0\' d'une constitution, au règlement des diiCérends, telle qu'elle nous est
cOTltienne une dtspositionrelativeau règlewent des soumise sous. sn forme actuelle, serait pratiquement
différends qui peuvent surgir entre les parties. La dénuée de sens. Que dtt le texteaotuel? Les parties
procédure prévue à cet effet doit être adaptée en fonc« peuvent rechercher le règlement d'\ID dtfférend par
tton des besotne, Il est normal, et le Gouvernement voie de nêgoctatlon, elles peuvent se mettre d'acoord
suédois a. constamment soutenu ce point de vue, que peur le soumettre à la Cour internationale de Justice
les "différends de caractère jurIdique soient ,;églés ou bien allas peuvent convenir d'un autre mode de
P:ll' des moyens juridiques. C'est oe que prëcontse règlement. Si c'est tout ce qu'on veut dire dans cet
également la Oharte, dans laquelle 11 est dit, au para- 'article 8, autant le supprimer, car cela. va ,de soi.
grrtphe' 3 de l'Article 36, que"••• les différeriëls Q'ordre is, L'amendement que la délégation suédoise et les
juridique dElvrg,ient être soumis par les parties à la autres auteurs présentent à I'Asaemblëe a pour objet
Cour internaticnale de Justioe•••". de rendre une signifioation et un but à une clause qui

est sortie mutilée des délibérations de la Troisième
Commission. Nous espérons que l'Assemblée parta..
gera avec nous le désir de faire prévaloir Hi supré­
matie du droU dans les relations entre les Etats et
r.doptera cet amendement.
1;\

:t9. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
c'1a parole au reprësentant du Royaume-Uni qui désire
présenter l'amendement figurant dans le document
A/L.399.

14. Mais, au lieu d'un accord conclu spécialement
entre les parties 'pour décider de soumettre it la
Cour internationale de JustiCe un différend juridique
qui s'est déjà produit, il est évidemment préférable
qu'llyait un accord préalable entre les parties à la
conven~jon, prévoyant que les différends juridtq~es,

~m s'en présente, serorit soumis à la Cour. Un tel
aOoordévite les difficultés que les parties ~ourraient

êl?'rouver à se mettre d'accordsur- un rëgtement lurl­
-(;dlque lorsqu'un différend a déjà éclaté, Les avantages
o d'un tel accord préalable conclu entre les parties à
'UR- traité, au moyen· d'une disposition expresse du
,traité, ont été reconnus au paragraphe 1 de l'Article 36
du statut de la CQ~t!,'internation!lle de. JustiQe, auquel
tous les Membt~s de l'Organisation des Nations Unies
sontpal;ties. Cet àr.ticle autorise les parties ~ un
tx:aité à stip14el' expressëment' dans ce traité que les
différênc1s juddiq1J,8S pouvan~ surgir au titre du traité
seront de: la compëtenèe de la Qour~ ,On a eureoours
à Celttep9ssibilitê clans un très cgranq.. nombre de
cQnventions.I!.sUÎnra. .de citer I'exemple récent de la
QQnvention"sur la, nationalité de~; femme mariée.

ll5.Ma" délégation Eil'ltlm';3 qutil convieiiliqu'entre les
M~mb1,'es .de l'OrgalliC:i

1
atiol) les différends juridtques

entre les -parties il dfilS' traité'S conclus sous les
"auspices des Nations Unies soient normalement sou­
mis à la Cour iüternatlonale de Justice, organe judi­
ôiaire'principal. de J'Organisation. Une disposition à
Cet, effet,dans laprêsente Oonvention - tel est l'objet
d,e notrè amendement "":' dêèlencherai.t automatique­
~ent.l'appareil juqi,ciaire lorsquestirgiralt un diffé­
rend sur l'application ou l'intel'prétation de la eonven-

dipri. Il 'stûfil'ai(quê;ll'ttne' quelconque des parties au
'différend ,demande' qu'Ù soit s01,lmis à la Cour. Un
accord pr~alable('Hëce genre ne priverait en aUCUtlé
,lp.aIlière)'les Etats dé choisir li};lrement, s'Us le pré­
J.éèrent(Ull. autre' mO;yen dexégler'unéveIituel différend

'u ~r~ii#qu~.~ ,;L1?-' cysposition •. que ..nous proposons aura
-'simpleme~tpo~reffetqulttnr~glementjucUoiairesera
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29,PratiquEltnont. l'a,psenoe deoette olt\\l~e emp~
obernlt<1es millions d.'hommes et de femmes dàb6nê­
noter pendlmt une dU.l'êe ind!1Hnie desp'-vnntages dé la
oonvention. '.

3Ô~ Comme le Il l'ni dit à nlai,ntes reprises,'" nous
sommes fiers, au Royautne--Unl. de ce que,nous avons
fait pOUl' aoheminer vera l'indépendance des terri..
toires dépendants. Il suffit de regarder dnns cette
salle de l'Assemblée pour voir les nouven\lXMembres
qui sont entrêa à l'OJ:'gnnisatlon depuis snfon~atioh

et pour constater que Je" Royaume-Url. a oon~\1it de
très PQmb~e~pllya fi.'l'indépend@ce.et,èelacontinue.
Il n'y n pas moins de, trol~ nouveaux membl'e~ du
dommonwealth qui sont êntl'és"à l'9rgnnisatioxi d~puis
le début ~e la présente aesslonde l'Asf.lem1.l16c~nê-,

l'ale. Ce sont là des faits notoi~s.

31. Les membres de l'Assemblée savent égalè~~nt
quele Royaume...'Qni a toujours communiqu~d'amples

reI).seignementssur les affaires ëconcmtquea, sociales
et "oultul'ellesdea terr~toirës pour Iesquela n a la
responsabilité des telations -internationalel;\. Nous
l'avons fait libremellt ail appl:l.oation-du pa.ragraphe !
de l'Artiole 73 de la Che...·te etnous avona ausst fournI
detnièrement un rapport dêtnUlésur les' pr0lrieS
~3nBle domatne polltiq\\e, bien qu'en fait la Çharte
n~ l'exige pas. ! .",

32. Les membres de l'ASsemblée pourrol1tconstater
qu'e les instltuti<,?ns, c,lémocratiques se,déveiloppent
régulièrement dans les tel'l'ltoires'dont nous sommes
encore responsables et qu'ils onten général une tr~s

large autonomie. Aussi, vouloir imposer cetteconven..
tlon .sans le plein accord, des aut0211tés'léglslatives
et "administratives appropriées .dei ces territoires
ser&itj de la part de ceux qui sont respqnsables deQ
leur administration, contraire à tous nOS lÏuts. ettoua '
nos principes; ~t contraire aux principes prc>clamé$.
par c~ux qui combattent les vestiges du système
colonial. :E:ll"-v:értté, c'est 11). une chose que .nous;'Île o
pouvons pas faire. Il faut consulter chaque terl'itclire,
ob,tenir son consentement, et S lil est nécess~irele

territoire doit lui..même ajuster sa législation 8.\Jx
obltgations qu'il est convenu d'accepter, GeJa. est
conforme aux souhaits de toutes les na~lons reprê­
'sentéea à l'Assemblée.

33. Mais, à défaut de clause djappUcation .• teX'ri~.
toriale, nous nous trouvons .en 'présence. ête ..deù." ,
pOf,lsibilités, tout au moins th~oriquement: oubiei1Ie~
Royaume...Uni signe- la convention ët Plm,pose' à.1.1,X . .
territoi,,'esqui sont 130118SI1 'dépêqda.n.èe, ce·~q~'en.' 0

réalité Î1Ous~e pouvons)as}air~~,(Jop:)plel~vieri'sde"
le dire; ou bien le Roy~ùme..pni n!~ poJ.ll'r~ signer cl\lEl'"
lorsque tous les 'tèrrltoires ,jusqù'audè:i'hiel'l auron~ ':
dOllTlé.leurconsentement .et,'~n'attel~~ànt, Jes-' ,h"abi':'
tahtSQU Royaume...Uhi 'lut';'inètyie ,etde.tousc'lèS: tEirl'i- o, ,

toiras poùr lesquels 11.Qu/?avons-.:).a,\ 'i'espon~l;!.lJllit~ ù

des relations .. 'Inte~nll.ti6~8.les. serolit,en pia~lillXè.",
pl'liês '.' des bMêfice,sdel~ cO~y'~ritipn.1'~l estaéSltrt-pîe"
,fait que je, âc~andeawf!ep~~sen~l1rnbldesp~I'~~n~~~,

~t·Rf~:~~:,:~~r~~'~:~~~~~::~Ail~~:~f~~~~,~~~f
fl1ê~e .. 1'~b,liIen9t d~Ui1e:'tell~().lml§~ ·qw.'~~t.;"t'Ul~î~~e, ,.. ' ..
obsta,cle .', qUi.- .~e_rn,pèclîe ,le'i1.toyaume~'g!11,··1 'a .em~~(l~~éè! /:1.;,° 00 ,
çlansJe pa,ssé ~t -l!e~pêohe .ell~ore'iD:lEJ.hilenant, .de,dé#f>' "..•.....•. ,~: '
venir ·pârtie··.à laCëmvl:ltl,t!on Stl.:ç.l~s·dr~it$pQl~~igues ·.· .. ,1";' ...
delafemhle.' .0". ,.'0':'>'" ""·"""'-'0"")."8.' .....

.. '" ',",', "':':..." ,":,.,::",:.",,1",'J3, ',;",',' ,::,,",i,j"', ~ .,":·'·:":',","::",.'f:l',I:'r~::':. ' ",.:'.::':::/' ,.i3~:,~i'~~_'·:,',':',i:':":',:'_.':P,'_';·::.":'~, ' , ;'; ,t: : ; ' :,~,},__~,,;,;,..',;;.;:_,.;

35.··. Çef'tai,ns'·.J,'.ept.~se.l1~antsbl1t''<S.()lJt~~w·M,apotn:rhi$!i:. h" i:; .. ,-.;'
sIon. Clue ···i19~sV01.1ll(j~~8f)tte.c~a\lSEi~af' ,-l~Initéi':'èt ....;:J~, ... "
nQn'pa~.d'étê11g:r.e'.1~;p()-r:t~ë\/,'&l:jrl8;çon ç~Z$~~'»'~""""·.· .

'," ", :,'::'; ",;:', -, ,-': "':f·::';':::~'·-t W',- ':,," ;"6,}~~'O:~J:.:;\,·;~t?~'..~,
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25. Je voudrais''''éssayer de montrer olairement à
l'Assemblée en quoi une télle clause est essentielle
pour les intérêtc;.' du Ruyaume..Uni et pour ceux deêf'
territoires pourJeequels nous avons la responsabilité
de leurs relations internationa1e~:Il est réellement
nécessaire qu'une clause d'~ppncation terdtol'iale
appropriée soit tnsërëe dans le projet de convention
sur 113 consentement au mariage.

26. Certafhs des adversaires de la claus.ed'appU..
catton territoriale ont émis l'opinion qu'elle porteratt
atteinte en quelque sorte au caractère universel de la
convention. D'autres ont inEl!ll\:i~ qu'alle tendrait à
perpétuer le .statut colonial de certains territoires
dépendants. ," .\

,

27. Il doit y :avoir certainement ici u'ù"malentend':l.
Nous discutons très souvent le problème colonial à
:l'Assemblée et je suis touj8urs heureux de pouvoir
m'y prêter. Mais ce n'est pas sous cet aspect qu'il y
a lieu maintenant de considérer la question; le pro­
blème" colonial ne se pose vraiment pas en: l'occur­
rence. Je 'voudrais exPliquer aussi brièvement que
possible pourquoi une bonne clause d'application terri..
toriale aurait un effet précisément contraire à celui
que certains' représentants semblent Imaginer, pour­
quoi elle favol'iserait en rëalttë de nouveaux progrës
vers l'universalité et vers l'indépendance. ,Une clause
de ce genre terait beaucoup pourfaciliter l'appl;çfiltion
universelle de la convention. C'eet ce que tous les
Etats intéressés désirent certainement. Unec!ause
de ce genre accentuerait l'évolution des institutions

.,politiques des territoires que' mon pays. conduit vers
"'l'indépendance "• ~ r

24" Je puispeut..étre me permettre do Q!ter. ~l'nppui,
de ma thèse, un nrtiole intitulé "JA/3 NaUons Unies
dallEJ un' monele en évolution", éorit pal' M. (yoIQçUne,
et publié en septembre d~rnier dana une revl.1e,o{f1­
oieUe de Mosoou. International Affaira. Il dit:

"Ln. ChnJ:'te de~ Nations Unies stipule e~"pJ:'essê­
n)ent q\lol'Ol'g&-nisnt!on doit êtJ:'eunoentJ:'ocua'llar­
monisent les effoJ:'ts des nations veJ:'s les fins
communea des Nations Unies. Point n'eat besoin
d'explique:?;, qu'harmol}lser des e!!orts ne '.' signifie
paEl que des dêctstona sont adopt~es mêonniquement,~
à ln majorltê, cela ne s'gnifie pas qu'un groupe "
quelconque d'Etats diote sf. l'volonté a~autres, mais
~ela signifie q\16 des dêo1sionssont éla]lorées en
tenant compte des intêl'êts de tous les Membres
da l'Ol'ganisation."

Je suis toujours heureux de pouvoir user d'arguments
soviétiques à l'a~'pui des miens., C'est là, je pense,
un argument très éfficace et je l~l:Ibumets à l'attention
de mes collègues.

il(

"<:;-, ii

28. Invel'sement~ l'Ilpsencé d'une tellé d1ause 0,1.1
" l'insertion d'u~emauvai13eclauseaJ.lrait pourréslùtat,

comme je l 'afdéjà e"posê, d'empê6her virtuelle:rnent
,l'acceptation de. lacQnven~üm pàr'le .;I;loyaum~:"Ûni
lui..ll1ême et '1'àpplicâtionde laconyentionawchàbi...
tants du Royàume..Uni et ~. ceux de tous le.s territoires'
pour lesquels "le Royaume"Uni a.encore la respon­
Sabilit~.·,des ·l'elgUons·, itite*nâtional~$. Il ne sert
à rie~lde nOUS çacheJ,' la tête~l:lns le sable, etde,diJ,''e
que nousne.~evrïons pas' a.YO~I;cette re~ponsapil~t.éj

.nous .a'vons la ·responsabiU.té •qe'cestE1ôritQir~s' et
n()uS avgns: cl:1rtes~montr~,biE11ldes JÇ)is:qommep,tnous
é!lt~ntlionslescond.uireversl'~~î:1,€lpep;~ance,.maispour-

il l~,m'ome!1t·nouS. a\tonscette.;r;~aponsabilitéet. cJestun
.. '{l:lit.qu'i}f8,'!1tJ~ccep,t~r.(,,, '_-.' )i

, . .~, , :',' -. ',' : ' .~

'-,>'
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,rUé, iO'est exaotement le oO'ltrnire. Je signalerai fiolé).' ~o.r.s' délai tous lc~ terrltoi~$ pour lesqUels il
l'exlst.enoedeteUes olauses' dans de nombreuses assure encore 188 relnUons internatlonalolS. et POUl'
oonventions oonolues sous les auepioes dE)$Nat{onQ qu'elle soit en vigtJe\\1' enol'HIUioonoernale ~oynume--
Unies t par exemple. la OO'llvention supplémentaire Uni'lui.mê~l!h' l,;"

de' 1956 relative 1\ t'aboUUon de1'esolllvnge. qui §st n'

appltnuêe dans tous noa terrltoh'cl3 sans"exoont1on, et 40. 'Les l-e~~~senta"tsn'jgnorentpasquenlOn&'Ouver-
~ ij" nemenHnlt ~auooup pôur nider le Servioe del'inform

la Convention sur la nationauté:de la femme mariée. matten (le l'Organisation en ,ftlisllnt· dlstrlbuer et en
qui est appliquée aussi dans btous nos territolres sans faisant traduire dans les langues auwoht:mestoutes
exoeption. ~ sortes de doouments des NatioW3 Unies. Le,mol1lent
3G~ Je signall'lral aussi 0 la. présE;lnce d'une cïause venu, les, d1~posittons da la. oonvention sel'Ont large-
d'appliontion territoriale nppropd6e dans de nom- ment diffus~es \,:lans tous les territoires dont jé parle
breux !l.ooor4s'sur les produits de base, conotue EiQUS oe matin.
les a\..'Sptoes des 'Nntions Unies, notammentdnns l'Ac- 4:1. Je me p~~mets de oiter Il nouveaul'auteursoviê-
cord intêl:natlonnl sur le oafé, que les représentants .
n'ont certa:1nement pas oublié; il y a juste quatre se- tique, M. Volodlne) qui a dit:
maines qutil a été ouvert à la signature. Or peut-en "Les Nations Vnies ne sont" pas un pal'1ement
dire que, lorsqu'il s'agit de qUestions économiques, national, dont les membres se soumettent ,~ des
l'Assemblée est prête li. y insérer sans oonteatatton déoisions pris~~s à la majorité, mais unoonsell
une clause de. ce genre afin de faire en sorte que international qùi. dlaoute les problèmes importants
l'aooord soit appliqué aussi largement que pos- et qui ohel'ohe à parvenir il. des dëotstcns aco,eP'"'
sible, mais qu'eUe s,a sert d'une norme différente et tables pour JOU$. Il

moins libêrale lor$qu'il s'agit des droits de l'homme? Ce sont 1/1 encore de sages paroles.
J'insIste auprè~ ,des J'eprêsentanb~ pour qu'ils réflê-
chis$ént sur ..ce point,. car Je pense qu'U y a un 42. Lorsque l'existence et la teneur de cette con-
véritable malentendu et je leur demarideInatammênt vention ~eront làr~mf3nt connues des populations du
d'accepter ~otre amendement, "," Royaume-Uni et de ,ses terrItoires encore c,lépendants,
87.CettainÛes délégations ont l:loutenuque notre âmen.. il seran malheureux,: 0 'est le moins qu'on puisse çll"e,
dement serait dans un ,certain sens contraire aux qu'elleEl apprenMnt en mêtQ.e temps que la majorité d,t;lB'
disp.ositions,de la résolùtlon 1514 (XV) del'As.semblée Etats Membres a pris ~ l'Assemblée, délibêr,ément,

la décision c!e les priver des avantages, que la oonven- "
g~néralA. Il seratt contraire à cette résolution, dit-on. tion peut leur apporter. Je ne puis fnatster trop fOl,te--
que des clauses d'application territoriale sotenütneê- ment sur l'effetpositif qu'aurli;itl'adoption d'uneolause
ré~s dans le~ diver~ instruments. Quelques :JZ4'ié.. d'applicat1onterrito?-,ial~!3urle progrès des;peuples
senta~ts· sont allés j~q,u'il. dire, je crois, q\.t'ô~~)h'Y coloniaux vers Pindépendance totale. :r..a politiqua que
l,l.va~t"Jawais insérépareille'clause depuis! 'adoption nouspratiquops /1 l'égal'd de ces terl'itoires pour
de cette 'résolution. I~ n'en est pas ainsi et je soutiens les faire- progresser est bien connue, etnousén
que notre ameridp~';entest tout à fait dans l'@$prit de '"
cette résolution. :'èli'r. dans chaque cas, il re-cannait ~('\f";l,esfiers. ,°0 ," .'
et"cœsacre Une complète autonomie des,'terr~tpires 4:1". Reflll!er une clause d~app1icaUonterr!t9~~alene
intéressés, gans unnouveçu domaine et il marqueun peut faire du bie,n/1 personne dans 1es,territoires qui

o progrès" dans l~uro,Qheminement vers .l'indépendance sont encore dêpelldants. Au corttr.a!re.cette, mesure
;,coI,llplète. ," '<.,.. n'aura d?llutre: ~ffet q'l\ê de priver leurs habitl\nts des
$8. tes. membres de.l 'Assexhtilêe.'sav.'~érit.~an.s douete bienfaits. de la convention. Il. serait vrâinl,ent étrange

, , que '.: l 'Assemblée prenne la décisiond,~, r.ëfuser .les
qu'en fa"it .une clause d~applicati!,rfterritorià1e ~l1t~ avantages de la conveanon à Qe~ mê~el:fpeuples pour

\ ., insêrêeâansla ConventIon unique sur 1esstupéfi nts, lesquels elle proclame si souve·ntsonatteiltion.pal,'ti.,.;
. cI;i\û, a été si~êe"~ersle.~él)lJtde 1961. Lesrepré- culïëre, ' ,

llentants étaie.rt· arrivés, à -la sageconcll;tSion .que
é~ttê '. olause'y,?'flPplicaUon. territOrialel1't~~àit pas . 4A..jt'eapère"quE;l J'ai,suffisammènt bien.mont~'éque
eontratre ,à la rêso~ution 1514 (XV)" Donc CÙ.;2C qw. nous avons, le ~sblCère désir de devenir pa-Î'tieà la',

",<dlsff,nt,q'1,é c'~st' ;3: ll,remière fois que la q1.1,l:'lst~oP se cOnventiOn et que' nous souhaitons liippliquer aussi
p'~êsent~ Ù~p\liS t'adoptlonde la:r.'ésolut,ion l~fi~(XVl largement et aussi rapi,dèmentque possIble l\ tO\l~,nos

, se tro~pe~t. Ils rt'êtabliront ni \t;l.nouveall prinClpeni territoires~ !'rO\ls. nilivonspas l'bitention de retarder
un nouvca.u"préoêdent s'ils votent cette olause Pllrti- d~,libérêmel1triotrepropre participation /1 la convention ,

,. c\llière.A' laConférenc~def(! Natiqns UnieS; sur·.le , et l'allplicatioll de la convention à nos territoires
'çafé,dol1tJtaiparlê,per!'lé'IlIl~,ll,',a.fa.it1amClindrea11u- juaqu'/1ce ê!uechilCùn (l'entre eux: solt'prêt'à l'aocep-o
ê!on '~lal;êsoh\tion :L51,4 (XV)."Une'clause d'appli,,:, 'teor et disposé 'à le,faire~Oom:Q;lejeJllli i:lit! .iLs~'agit
'cat~q~ territ0:r'iale .a été insérée c1an~ l"Accord ~~nter,~ d'un doma.lne\sl~n~ 'le9.~e~. de.~pombreuxJ\3rl,'itoir,eE! sont
natioli!lr~Ul' ;le çiûé s,url9" 'reoom:Q;landati()n.dugroupe entièrenle~tatltonomes.et .D,ouEl'ne ppjiyons .pas'Jeur
j~~ldrque.d_e ,lB: ç~mérencf3qui'l'a. app'rpllvê~ .sans . imp013er .. ~a .. coJ}V~'iltio",'~:lii·'letJ~:. l:mpC?,ser l,'apoption~

;qppo~iU911, ...·,··~'âbo~d êl1comm~s~ion. puis en·.Séapce d'unenouvelle.législauon,.sr Gelle quiy,estèn.Vigue~
. plêniè,re'.'J'ai'!linsi c10hn~ deux, exemples. de co~ven~ n'€lE!t paa'e.n'àp8o..~gave(j·,~,e13:terpl~!3c:1e;ta.'c()nv~nt~on.
,tipns. qui: on~~têadopcêes •• depuis le'vote CIe la rêso- 45~ '.' PoUr' '.ces .••. "Ïrt0tifs't;je" dalliandêJ.i: ~ .• l-Aâsernblée
v~~!io.tîrfql~,·(~Y).et'·~'llffirmé'qUf3:ïes a:rgum:~~ts'qtl'on d'.ins.érer' dan.S'la c..on.vè.nt.lon.'. l.'a.rteiele. p.ropos.'édans.'

"fJ qOUSl)ppOSesohtirêel,lementsansf~n~ementetfcomme l' .' d t dt" êt "it:' [kiL 399) C'· t"
"·jel'ai.dé)à!:lit; jecrt>isquttly a un'v~ritapletnalen- ,amenemen pnv0o/J ésaliSS: '. i •. .'. .es '. 0

.tendu;;àcèsuj~t.\.9> ..... ..•.. 0 .. \ ",..., avec·unefnodlfication,tOJ,ità·faitsèèonda.i:re,l'artiéle
,«h,. ........., . 'J";') .... ... . ...'r'" quia êt~proposé,ltlaTroisièm~,pomirtil:lsi,on.p~rle. t)

3~.:iJ',adrè$se 'donC .ûnappel il.·.l'Assenlblée. pour teprésentant';,del:iEthiopiè~ne~l: de"pr~s lést~rmes
. qU~enêapprouvel 'insertioh qeoette,dlat18ec,lalis l'ac- del'a:r.·tible qÜ1figtfi'e' dahs~la GOhventionsupplêïnên..

" .. tl.!~l~ptt,ojîtlt·aeCQnVêp.tiqR,~afinJlue. mon gouvernement tairehde 1956re1ative àil'abdHtionde:l'ésélava"gê{dâns"

',P?lsse;,qé'Vèhir partie à,la&6nv~mtlon~t~l1fairêbéné- la çonvention de .1957$ul' la ..hiïtlona1ité'de'la.fè~ine

il
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rnlAr!êe, dans la Convention de 1960 de l'UNESCO danlJ une oonvention' une diEipo.sition prévoyant qu'un
oonoernant la lutte centre ln disoriminatlon dans le dfiférond sera' soumis l\ la Cour l\la demande de l'une
doma~nG de l'enseignement, ainsi que dans la.Con\7en.. quelconque des partiEls au tUffêrencifait par là.mëme
tion sur la réduction des cas d'apatridie, qui a été acte de aoùveratnetë, c'!lnous semble qU'il est abso-
adoptée réoemment, en nont 1961. lument sans fondement de prétèndre qu'il y a atteinte
"à la souveraineté si un nouvel note de oonsentement

46. Ma. délégatIon proposa oetartlole pâloe qU'il nous n'est pas'sti.pUlê. Nous .. yoterelns donc pour oet
semble que, si la Commlssion avait décidé de votër '

"Sur les projets d'artlole' qui étaient présentés, le nôtre amendement., 0

est oelui qui pouvait être le plus gén~ralement ac- 60. M. KOC~MAN, (Mau~tanieH Jesera\;très bref,'
oepté par les membres de, la Commission. J'insilJte surtout pour me conformer aux indications que 'le

"donc très instamment et très sincèrement auprës Président nous a données en ouvrant cette sëance,
des membres de l'Assemblêepour qu'ils nous ac- L'Assemblée générale ,est saisie d~.un amènc1êmen€
cordent,leur oompréhension et leur soutien sur oette [â/L.399] visant à, tnoïure une clause territoria,lt'l
question. . dans la convention. Je ne voudrais pas "QQprde:r le
47. Avant de quitter la tribune, je dirai"b'l.'i~vement fond de cette question, pour la. Qonne "re,1son :,qUé

nous l'avons étudiée" longuement. minutieusement
quelques mots sur l'autre .amendement q~e le reprê- et avec force d~tans au cours de .noa débâte h la'
sentant de la Suède vient de proposer [A/L.398 et Troisième Commission. A ce stade des trava~,o

a Add.l]. Le Gouvernement du Royaume..Uni a tradi-
tionnellement été partisan d'insérer dans les eon- nous croyons que toutes les dêlêgations ont défini
ventions multilatérales' un artiole prévoya.nt qus .lea leur position, et 11 est inoPP'or t\1Il et inutile de,ro~vrir
différends relatifs à des questions d'interprêtatlon'ou les '. débats, directement 'ou indirectement, ~urce

, d'applioation seront soumis à la dour internationale point. (\ '" ,\ "C' a

de Justioe. à la demande de l'une quelconque des 51. C'est!)poùrquoi ma délégatioll, tenant compte d~s

parties au différend. Une telle disposition signifie Jongues séances, consacrées, à la Troisième CoXl1lrÙS~\

~ue les parties ont oonsentt d'.avf\nce à un mode sion à· c!,!problème ~t des résultats dl). vote, dêpo/:le
de règlement final et décisif, de nature judiciaire, -oralement Une motion par laquelle elle demande 'la
qUi peut Intervenir si les autres modes de rëglement supprèssionde t,'article 7p1;OPOsê, qui trJlite dala
ont ëchonë, La oertitude d'en arriver final!'!ment à un clause territoriale. Ma délégation ne pensè:eas qu!11
règlemt:întjuèU.oiairene peut, à notre seps; t),ue con- soit sage et heùreuxde'revenir sur-une proposition
tribuer à r6nfo~er. la suprëmatte du droit dans le,s que chaque délégation.,a pu défendre oWcOmbattreàlri.:
relations int~rnatlonaleB.NouS considérons égale,m~llt Troisiè,~e çomtiùçssiop. ~,t.:q,ui, 8;,êtê rejetêè,!loSl:'appeb",~
qu'une disp0!:lition de ce' genre est- partlcuUèremEmt ,h~mll1,;~~~'~ille~~,,~p~~~,;~a.t'ge ma~P!rité. '.".", (b~~)"',o
approp,r....J~e d.ans le;;'oas des co.nventi.o"ns.,.. s:oonclu.~s'" .. , e, .. • ," \, • ii

. , ' 'l).~.2'•.'.·".'.'Nous....... dépos,o.na cettem.otion da..... IlS.". 1.. '.i-.n.. t... é.!'.·.'.•.,ê.. t.. mêmesous: .les ausptoes d9fi!, Nations U~i,es, "do~~91fl: ql)U~:, .. )';
est, on le satt, l'orgnne judiciaire' princlpae\A ce dè~riostrava\Î)q~t,bienentendut saris atlc-gn~t·1rrièrei,
sujet. je .rappellerai àPAssemblée-qùe des diape>- pensée. Je pense que la'rlêîêgatioIfdu Royaume..Un~'.Q,
sitions 'de ce genre figUrent da.1JS la Conventionsur les dont nouaséluons•.chemin faisant•.lE)r~,alismeetlies",
droits pQutiques de Ia .femme",et dans la Ccnventiop. prit constructif, nous çom);ir,endra etno;\lS0(lpargJiéra 0

sur la nationalité de la femme mariée; nous ne voyons de longs dêbats quirlsque:cilientdem,ett:re' en diffi-
aucune raison-' valable de ne paS fatré figurer une oultë nos travaux." G. , n

telle dispositJon également dans la- présente con- 53,.': M. IONASCU (ROUIn~hie):L'àmena;~ent13ounrls"o
vention, ',.1 . "par les .Etats~Unis', le, Libéria~" la SUfjcie'et~El;don~"

48, On ainsil1Uê qu'une disposition de ce g~nre. (Léopoldy:i,g~r[AIL,398étAgd.l] teJldà"r~Eao1iJ:':'1ê)
pourrait d(lroger, enquelque sorte, au Statut de la ,~e'fté ~e lfàJ:ticle,.8 'âe, la-1, cOI}vention tel tlu,'i1;'é~,àit
Oour. C'est unargur.nent que ma délégation, franche.. ' ',rédigé et prbpnSé par'lesEtata7Unis,avantqu~d)Ia"
menti ne compl'eJ1dpas~Le statl,lt d~ la Courpr.évoit <!.rrQ,isi~me CO:Q,lmifl,sion. n'aif;, cqscu~~""èt,apprpuv~;~
'1U!"niême, auparagrapl:lè 1 d~. PArtJole 36: Painendemt;1nt [voir A/527~1",;'pal'.92ldont la dêlé..
., gation,,:l'oUJ:ilà,~nél!~v:ai~ a,~isie. "c" .

;;~~\~ltLa '. c,ompêtence ,de laL,OQur. s'éteild', à toutes les. '54., .li :.' s'.a.gi.J.. '.' ·.de" s.a.v6ir.::p..~r .~..~tJ. e,'utêitè' .•~.a.--'.llib.lè....,r.:
l\.)ffa. .i,r.e..~. que..le.sp.a.rtl.'ês.l.üisoume.ttr?n.t,ainsi'q.u'.à i"" .
"r t "}" ê i 1 t' ê da l Ch t· ment sa sièla<Com-internationaledeJusticElPoùr
. ·ous es èassp 0 a emen pr vus" ns a, 8.'1" e ,.Jug.',er ,d,·.'un,.,:.,~f.. f....êre.ri.d"con.cer... c.n,.a...n,t.l.'.a.ppl.iC.a.tionpu.. l'.·...i.h.. '.,t...ei'Jô.·.'. '1des Natfons Unies,Qudàhs les tfaitês êtconventions . . , ·0. .

en vigueur. If n' <i. 'i " ,., 'pl~étB.t~on'del!l!l:convention:pa;r"l'une.qllelooriq\le,des

.\ ",',_.,". _" . : ,7... ',,, ,~\ _ <. _, ,:,.' p~.rti~$," -~elJleJneJ;lt~_·aif1si:,·~~e,'l~r':v~_~t·:_~lt_'fu.n~n~~,~e~t
J'insiste:.élur .·C,èS derniel"e:o.·m~ts:·"tous ..les CaS de~,,];tatà..Unis, Au .. h~~ria.~eJllSuMé·e~"dù'P()ng\5

'...•.. spêcialementprévus.'•• '~I:!s: lê~traitês.etopnvi:mtions (L~opoldyil1e), pup~"m P!lr:,n,to~~es,~'lesJ;lar:t~fils"~\l' 9i;f-
.\ eil,v~gtleur!'. -lI",est parr~i~$m~~tol11ir,'à, ngtrE). avis,fé:t:~nd n?La-TrQi~!~Jrleqommi~ai9Jt-' àl>;rèB'1e1"rdéb~tl'J

"qu1iFn'y,i.t a\icun~ inoompati~iUit~ entt.l;l te;$tatut, qElla.,qtt!?"ont sUivll~\'dépôtgeJl0tr~tl:mEltl.deinent,~!ait'
Oour et ,,-"e 'JUsposit!on d'\UJ.traité pu d'1JDe\çollventiçn ,r,ecô!Um.9;ndê.'da~·\~ete~'e qui~lle.pi'bpo~a1tJ)purl~~~

"prêvoYân~> q'Uè, les .<llffé:t'enèIa,ser~lnt. so~mis ,ll.ta:Co~ '.' t!,pl'r!8 •.qll!t~t,;tel~ff~tendSOit~abUlnispg,UX::'dé'9iE\ioh
~" la. ,demànde.de l'ilne lquelcpnqqe deS\pa~~ea.)ly,a,~jJ~a· C9urinter.~a,tt~~aléde'.J;;uS'tic~'.~1~!·,eJt)!llandede,)

. bIen' entendu, .cie ',IiQ#nbre~exewples "cî~: cij,spQsitioris't't)uteslea par~iesa~:,diffél'èJ:ldfl'ii·........•.... id'" /.:,;, ' .
~',:..s.a.m.bl.a.. b.1.es.}.d.a.n.s. <i'a.u.tr.eF.l,.".c... 'onv.e....n.. tiOlll?~... .:' .:i,.:,\\;,.'.'. "" ." ... ",.0 .. .... 'i ,..':'."" ... :', ,.Q.',C·, ..., •.........:. ,.,' '", •. : .': . ' ." . . ..55.~),Pettesoll1tiob,ild9nn~eplirlaTl'()isièttleq~mirirls'~

,,,'~9:~ On!~ .égàt~rn~nt';sôut~riuq\lii1'poüy~i~~,~q~etrtClom~ li!ion.~â .'làqueStiQri'.fql'~aJ:lt ...1'objet :dei;,.Ti~s élê1f~ts ..~. 9.'

',patible avec la.soUverainetédelil;'Etats,garl,sun:ce1'~~in a,ctüelE\t.estparriiitem~ntfpndéei~En'éffêt.ilbutnous·· ....
SenS. de faire figurer. dàns tine.conventiôti.Urt~dispq- •rappeler .que, :.•:lors ,de là rédàctiondUStatutJela '.
Bitiotlprév:py~nt qu'un diff~renqi.~e:l'a.sqJii'l1iààlago\!p .'.CouJ:"i~ternatiohaie'dèJuSti()e,la .pïupart'ëles'. • "'\
Sa,P-lill1aqcp:i;'d p~~!ll~ble'detQt1tesle,~ )arties •a~ldiffê:" . n'ont pas •ao.j~ptélajuJ:"lêlicti()n9bliga~oi:re'êlEl cleU.' .
,.!1'f:ind~,"'.L.~enco;e:,è'~,à~,~;ar~mëlit.9ùënôt\S!ri~;,pouvons ...··.mais.··s~,êont'pJ;'on9né~sp()ür.·.l~p,rincipes\ùy~nt~eqÜI1l19';~'
';!I?as.,,~u~yr~~Ull1!~tat qw.~'accepte d' aborël 'que ,figure leoonsèritetn:ent"de toutes 'les?partiesà:uripdifférenêl'

. -, ',',: - . , ' . ,.• ' - :,'!, '.,..- '.' -; , -., ' :. ~~', ' - - ',' ' -' . - - . .'.",' -" -' - ',,',,' ,'-"'(b'" '-"
,~- .;' ,'.. ..
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},Ybocukehts;officle1s'de'la COllfêren'cedes·r.iilt1Cllls'u~essurl~
'droit 'de lamel.'rvoJ. Il:; Sêaricefipïêllières.A:n:ie~' document'AI .
CONF.13/SS (pllbltci!t!!ln des Nations Uiûes, numfu'Cî.Ç1eVenie:5SN.4'
y,pl•.II). ", .....' '.,. "'.: .. .

~.,

"'l'out dlfféfend1,w ne aerl\it~ns réglé par voi~. de
nêgoota,tion aeras.q)lmis li une per~onne ou à un
o~gtlnisme ,. acoeptc1, d'un oOJUm~n aooord Par les
Parties oontraotnntes",<:lntre lesquelles s'est é\evt1
le différend.Il./, " ..'. ,

Cet aspect de la pratique de l'ONU en la matière est
entièrement oompatible avec l'idée de souveraineté

-=d3a Etats.

61. C'est""pour les mêmes raisons tMorJ'luesetpra­
tiques que, pour les différends relatifs à l 'appl~oation
o~ li. l'interprétation de toutes les conve~1Jpns SUl' le
droit de la. mer conolues à Genève E}D..J(rjI1958, la
majorité des Etats partioipants n'ont ~ooeptêt non
plus, la juridictionobligatoire de la Cour Intemaftonale
de ,Justice. Et âiors, on s'est contenté d'élaborer,
séparément, à l'intention de quelques Etats peu nom­
breux, un,~Protocole de signaturefaoultatlve, ooncer­
nant le règlement obligatoire des différends 1111. De la
sorte, .les') Eta!:'?pal'Ues aux conventtons-su» le droit
de la mer qui ntont pas adhéré il ce protocole, dont la
signature est facultative, ne sont pas soumis lt la juri­
diotion obligatoire de la Cour internationale de Justioe
pour ce qui ooncerne tout différend i'elatif à l'appli­
oatfon ou à l'interprétation de ces conventions. On a
appliqué - encore une fois et dans une matière extrê­
mement importante.au point de vue pratique -le prin­
cipe du caraotëre facultatif ~e la juridiotion de la
cour internationale de JusticÈl. Selon ce principe, la
Cour n'est oompëtënte popr jugerundiffêrendconce:t:­
nant l'application ou l'interprétation d'une convention
Internationale que lorsque toutes les parties ·à1.\ diffé­
,r~nd y~consententt acceptent cette compétence,

• 1"
62. C'est pour toutes ces considérations qu'il nous
faut maintenir le texte de l'article 8 de la convention
dont il s'agit, tel qu'il a été adopté et tel qu'il nous
est recommandé par la Troisième Commission. :Et
c'est,pourquoi la 'délégation roumaine votera contre
l'awenciement présenté par les Etats-Unis, le Libêria,
la Suède et le Congo (Lêopoldville).
63. Passons maintenant à l'amendement soumis par
le Royaume-Uni. [,A/L.399] ainsi que la motion pré­
sentée, au nom de beaucoup d'Etats, par le. repré­
sentant de la Maùritanie. Cet amendement revient à
inclure. dans la conyentic!O internationale sur le
martagàque 'nous discutons" IIIclause territoriale à,
caractère nettement colonial que l'on avait formulée
et soutenue devant la Troisième Commission, laquelle
l~a catégorique~entrejetêe à la forte majo,ritê- ma'!'
jorité Qompl'enantqe nombreux nOUVE;laux Etats .... de
57 "oiX contre' 23; avec? ab$tentions. La Troisième
Cbmmission·.a dépipê de ;r~cio:mip.ander' à,l'Assemblêe

"gênél'ale de. ue pas' inclure de clauseooloniale. d'ap'"
plication .territo;riale gans·.cette, conventio.n. ainsi que
nous . l,'avionspropbsé "dès' le comm.encement des
'dêbatl?sttrsesclausè's finales. Le' représentant du

'.. Royatlme,:,U'nlà la. i'[f.oisième.Gommission,commè.le
. reprêsèntill1:t~\i-'Ho~\àunie-,Uriî à la Sêancé d.'aujour"

d'hui, avait, 'difque son ~ays), en l'absence diUne clause
"'è()lo11iaJè,rrepourrait,Plls .8.SSÙrer l'application;de la
èonvèntio#;qul ne serait pas universel1e~ et qu~ainsi

.d~s'mi1lionà de.personl'les;$è\trôuveraient privêes des
avantag<:!s q~boulari*de -l'applic'àtiondela: convention.
Lamatière'.duma:l'irige étant de la, compétence des

. tér:t:'itC?i):"escoloniat1X!.la m~~l'opole neP9.,~!'ralt prep.dre

" , . " '\\ ..
relatif li. 1,'appUcaUonou ~. l'.~nterprê~ation,d'U1l~ con­
vent.ion internationale qoi~,~tre requis ayant que ce
différend ne $!:;~,\ aoumis ~ ln Cour. O'êtait do.no re­
OO~lnnn1.'O le oarnot~re faQ(llta,tJf et nonpas obligatoire
de la juridiotion de Ill: COUl' intel.'IlD.Uonalç"de Justioe.
Trèal'l~ll dlEt~ts ont reoQn,nu lE!.j\lri(ÜQt!onobligatoire"
(le Ja, OOUr .et, pa.1~mi eux, beauooup ont ~ocompagné
oette reconnetasance"de substantielles rés~rves,

"Oc ' c ' 1

56.~;.;" J?artant, o'est à la lumière des dê(llal'ations de là
majol.'it~ des Etats qu'U fs,ut appliquer :ttA~tiole 35 dIT

.~ Statut de I~Cour, dont la ),'édaQtion estd'aUleu).'s très
olâtrer et. qui nous dit têxtuollemeilt,que "la compé­
tence de 1!l, CouX' s 'étèncl à toutes les affaires que les
.partif.s l\lisonmettro!;lt". Aussi faut-il retenir q)le le

o texte même du Statue. de hl. Cour limite la c()"~pêtence

de (,laUe-ci aux Ilaffaires que les par.ties lulsou­
m~ttl'on~lI. Etllp~Qyant là terme; \'Ipartiesl'l. au.plurfel;

" le text~.'dt1 stat\lt préoise qU'il s 'l1g~tqes partiea, donc
de t01.\te~ les p!l,rti~s, iptêreE!sê~s dans l'affai~e que
l'on vent soumettre ~ l~ Cour. Donc, la grande majo­
ritb'. des Etate; n'ont P!iS accepté. pli;!:' le passë, ni n'ç.c...
capteront, à, ItiVenir, .la' compétence obligatoire de'la
Cou,r, !nternationalede Justice. '

-\ ' ,

,. "ô7., 1;'01.\1' ,.nous rapporter seulement au cas de la
. ,Cbnvention sur la ,nationalité de Ia Iemmemardëe, du

29, janvier 1957. iloonvient de nous rappeler qu~ des ,
Etats comme l'Inde, le Chili et Xe Gu}~temala ont
fQl'mulé d.e's réserVes•.,lûin de n'accepter la juridiction
'cfe la Cour internatipnale de J.~tice, que si toutes les
p,a'tties au cllff~renc1 y consentent. .," .

c".~:'!~.J~$~ "Il est juste qu'ilen"soit ainsi, car"autrement.
, 'l3~i'l?o:rte~it(, atteinte à. la souverainetê'des Etats qui

;'n'e:.d:01Y~nt pas être limités dans l'e:lCerëicede liêurs
'prérogatives lorsgu'ils ont à 'apprécl~r, p0lJr chaque
di,ffértand,consJdêré ili .concreto, 13 'il Y Il lieu ou non
d'accepter ,na, .juridiction de la Cour Internatfonale de
J'ustièe. Cette solùtion est seule parfaitem'ènt compa»
\ - '. - .~, ',,\.' '<J' " 0'
tiplja avec l'i,dé'e de souveraineté.

pB. ", G'e~t pou,rquoÏ' on la.' trouve consacrée par
8q,uelt.tues ." .convE;lntions". i~ternationale~_~ .En yoici

quelques,?xemples: dPabo;l'd, la!'q~nvtmtion relative
.au jau~age"età l'im!I\atl'icu~ati()lldesbateauxde navi~

gat~on iD'~~llieUf,e•. signée à :aangkok le 22 juin 1956.
L'Article 16 de cette con'Ventiondispose:
,.": .,' ,,'-,.' '." '". ,"

:, ~'l'oüt, différend entre deuXC o~ pl~!3ieùrso Etats
,,'contl"acta~ts~puchantl'interpdta:tion ou l'appli­
catlonde la p1'ésentE:! COl1~entio~, qn",~n'au~apas

;.. ~tê" réglé. par,::.yoil;'l "d~ n~gqciation; sel'asoumi~à
,i.1' ll:rl?itl'age~ •. En cas ... d'éch13P cde .la procédurearbi­

.· ..,t:t~~lè. 1~'. diffêrendpourra•.. ln,o)jpnnant l'aQcord des
, .. padies., jnt~l,'essées. être: sou~isà l 'organisme,q~

.' .(;>Tp ;leur convieildI'll,!l.,~

··GO. ,:ù'8.ù6·es e"emplèssont· c$uxde la Convention
•.. 'irltet'natlonalepourfaciliter l'impèn'tat~ohdes échàn­
':tlllons. c,omrnerciauxet'dumatêrfel publicitâire,signêe
~à:f9.en.~vele 7novembrè.l:9.~2(art.,VIU))~la Con'V~ntJon
's~'les" facilitês~douanières •. en·'faveul'du.· tourisme.
sigQ.éelhNE;lW'Y-ol'k le4jÜin195~ .(art~ .'21J•.•'ainsi9que

".l..'.è '.. \p;rotd.~.Ole.·.O a.ddlt.i.onnel.à ·la C O.h.v..ent.io.ns.u.r ..1..e·.s ·.f.·.a.ê.
li.,.--.lités· douanièrt{seire faveur ,du tourisme,'relatif7à

l'importation de'dootimentfl,.et de.1l'l.atél'ieldepropa-
'~gafidetourià,tiquà,signê'à New ~ork.leo 4 j\Ûm~954

.' :(al-t.:15).;'Toutesces 'cpnV6htiqns:ceril"e.rmènt .1e.:tême
iSUivari(ou'un,texte.arialogue:··· " ',..,

OC ._", ",,;,.,. ';"'",'''.''-''' .. ,' ,C"., "'" ,',.) , "-,, ,:;,

.-8 ........; ..<.;,:'i'./,' :. .' ' ..' . '1"Tl::,
:.:"',. ]};,Convention':rclativè'au jaugeage .et!î.'imrh~trjêùiatl,onde~h!ltèaux
,., .·.·.delUiviglltiônilifêI'ieure, p~lica~Oll,dèsNationsUnies~:nùinéroge:vente:'

1957 II Iii' 9" ., '
"., "':;~"._.'_. ,--,'.., (,',.,:.,' -,,~!'; '6-~',"~:'
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., il leur plaoe aucune déoision QOnoernant la ccnvenüon,

.. notamment lorsqU'il s'agIt de territoires devant
proohainement aecëder il l'indépendanoe. . '\

r, \'1

64. Que faut-il penaer, quand on oherobe il e%>Uquer
de la sorte l'insertion dluné olause coloniale dans notre
conventiol'; alors que, ainsi qu'on l'a souligné il la.
Troisième Commission, auoune Inqutëtude n'avait été
eXptimêe par le rêprééentnnt du !\oYllume-Uni, lors;'
que, la. propo~ition de la Guinée, de l'Irak, du Mail
et de 'la Roumanie [voir A/5273, par. 7], par la.quelle
on demandait que tout Etat. puisse participer à notre
convention, ayant été rl;}jetée, des millions de" per­
sonnes, plus de 800 milHpns en l'occurrence, ont été
empêchées de participer il. .la convention pour des
raisons purement politiques? Ona porté aiI).::>si uneforte

. atteinte il. l'universalité de-cette convention, mais le
représentant du Royaume-Uni ne semblait pas du
tout inquiet à ce sujet.

65. Que faut-il penser,quand on essaie d'expliquer
la nécesattë pratique d'insérer une clause coloniale
pll:r ce fait que la métropole ne peut prendre, à la
place des territoires dépendants, aucune 'décision
concernant notre convention,qui est de leurcompë­
tence lêgisll:lt~vetalors que,a}!.paragr~phe 1, de l'ar",:
~clep:roposê par l'amendemen~,,op. prégise que 111
métropole devra, et je cite, ':"')

fi. •• au moment de la signature ou de la ratifi­
oation de la conventlon, ou encore de l'adhésion à la
présente Convention, déclarer le ou les t.erritoires
non métropolitains auxquels la, présente convention
s'appliquera ipso facto, à la suite de cette.si~ture,
ratification ou adhésion"?

Pourquoi donne-t-on, au paragrapheâ; des normes
différentes lorsqu'il s'agit des territoires. coloniaux
bénéficiant d'une autonomie et qui doiventeux~wê.mes
se prononcerç-par' leur assemblée législative,' 8'{l'
l'adoption d'une telle convention? ";

o, •

68. Mais on connntt fort bien le prfnofpe appliqué 0

si fermement et constamment par la jurisprudence de
tous les pays: Nemoauditurpropriamoulpam allegans,
c 'est-~-dire: "Nul v 11'~st reçu à fonder sespréten­
tions juridiques sur sn propre faute." L'AsseJ:l:lb)~e
générale ne saurait admettre une si flagrante et g'rave

, illégalité, contraire II sa résolution J514 (XV) Sur
l'octroi de l'indépendance aùx paY~.;~fi:..:Jl.tu> peuples
coloniaux, adoptée, il y a deux ans, ~ l'unanil'!-'Ùté. .

69. L'Assemblée générale, selon la déi.égation rou­
maine, flevr~ft décider que I'onprenneImmêdlatement
toutes irs disposiUons .nécessaires afin que, .le plW!
r.aptde .;~nt ..p.ossible,soi.ent'tr.ansfé.ré,s toùs le.s. pou-..

. voirs fux peuples qui n'ont pas encore accédé "à
l'indépendance. Ainsi ces peuples pourront eux-mêmes
décider de leur participation à notre çonventi.oninter­
nationale.

70. Voilà les raisons pour lesquelles' la délégation
roumaine votera contre l'amendement pI:()itosé par
le Royaume-Uni et pour le mainUenc-éde la sup­
pression de toute clause coloniale, comnie le veut
la motion soumise par le représentant de 'la Mauri­
tanie. ,1' " ' .

'll. M. SUMULO~G(Philippines) [traduit de l'anglais]:o
Ma délégation approuve le Pl.'.Ojetde.. oonventionquin..6W'
est soumis parce" qufil offre à l'Assemblée générafe
l'occasion de donner un souffle de,vie et un sens con­
cret au principe,général des droits de .I'homme. Sans. '
distinction de sexe,'prinëipe inscrit'dans laCh3.rte.'"
des Nations -Unlès et dané la Dëclafatfon univer~ellè

des droits de l'ho~,tne., ..,' ,\'1 0

' "

7~.Dè. plus, ,c,ette'o_C)nvéntion"estentièrenlentcon­
forme. aux idéauX. et .auX prfncipea auxquels, notre
peuple éstattacIié.Bienavant. que l 'Organifi'ationné:
itîtcréée, nous avions accordé hnos'fe:mmes l'égalité
des drpïts poli,tiq~es et civils •. Je s1.Ji.s l}eureuxetfi€lr 0

de pouvoir . dire que .les rêstùtats ont été des plus
saJ;jsfaisa?ts. (~OtlS "av~ns ainsLêlargi la basé qeriàh:e' 'c,

66. Que faut-il penser de telles explications, lorsque dém()cratle .et, ,contralrement aux clê~Hl.streusesprê,~;·/
les Etats il caractëre fédéral, comme on l'a très bierr dictions des prophètes de malheur,nos. élecitric~!3'Ônt:
faitremarql\er à .la.) Troisième Commission; <ne q.e- eu une bonne influen~e ,~t les .femn'lJ~s qui sont entr-~,es (
mandent pas l'insertion d'une' claüse fédérale" alors dans la fonction publique ou;dans l!i viépomiqt!è\~e
que l'autonomie des. Etats,çfédérês~.est Incomparable- ..sont révélées les 'égales des hominesda~~Ve~arcièe1
ment . plus grande que celle dont on prêtend que de leurs tâc1}es officielles, que JJ8 sgit"rurnsJéSl?o.U;"',
bënëïtotent les territoires coloniaux oqle'sterritoires voirs législatif, 'e"écùtifou:j'\ldiciairerf " . '.' ' .

dépendants? '\; 73~' '. Bie~ avaI1~ la:9rê~~iort'àe l'o.l'gan;Î$\it(on, "noUsi,o ,
67.. Toutes ces explications sont fondées _ comme avionségàle:rnent l'econnu.a:ux:femine~,èieno~i·epays'"

fi' . f . l'égalitéenmatière;,d'~(JdèsJ.l'ense!gz.t€l~ent,~t~ux'
nous avons pu' acilement. econstaters-s sur-des'. aux p,rofessions.Là aùf;si,.Je~ .. :tésultl,l.~S)nt; étért:lmar-
~filse~n~::n:ê~~:tJ~:~r~le~t:~tn~~s.~~:u~~!tr~\~ q);lable~•...qnpeut,clir?,~a~s.çi.ailÎ~ê:J!!~t~e·~coIfJ~~dit ....
E é l'té il ' gtt ' d' . r t d' ciue' les femmes .' sont\aujourd'hUlpartrUlespr,ota"io"

n l' al.,. ne ,9 a pas. un ma enten u,car en gonistef>, les, piUarElprêsentatffsdeJu,c~ltuI;~~~es,,,,
fait on ïious,demande d'insérer ûrlec~ausetêrritôr-iàle PhiliPRil18S.Lés . spectacleS cle,:~anSci~n.El,tipn~I~I3';,des.,'
pc>urobtenir, par son tru(:lhement, ul1e' décision del'As... Phil~pP4t~s,~xêGutêe$,:surtQutp~'nos 6tl.1i:1ia,.p.tel3 e~êa-;.',. "
semblëe à sa dix-septième session consacrant'Cet dr,§t.dS"'èt·dj.ri~es· par nos; .. éd~Oll.t;l1ig~s;8n.tsus,~ité.::·
anachronisme, à saVQ,il:' 1'existence, .la'persistance l'ehthoU$iqsme~~artdutQÜ.ils;pùt';êt€l,présenté.i:f':f3Il,"" •
dq régime colonialalqrsquE),. parsa résolution 1514 Europe;aüx Etats-Vnis"et ailleurs'dansJe-I1'i011de';'i1s' ,

. (XV)';~en 19pO~ la même Assemblé~gên.érale avait o.n.t..·. cont.r.ib.l,l.éd.a.ns.·.•...ime. ,..lar.~.' ·.··m.·.es.·.u...·r.·.e.' :... ll. •..:.,n,:p..··.è.üx.'''f..ah~.e."'.prôclamé.la. néces'sitê~emettre.r apiden1ent Jin aU . . rtr'" . t 1 '. .., . '., " . .
" colonia1lsme, ·.. sous toutes sesf0l.'inés 'et danstoùtes ...Gonna. El··a~atl,~·~ElpeURès<.la'sI!lelitleUf··~El'n9,~r,e,.~

sès manifestations. Ce qu'on demal1de .ainsipàl'As- . c~t~.e,., " : '. '.' .,." :,<:.,·r·,.;'·'·~!e.. v',.i;:
s~mblée générale,. c'Elstde Se "mettre ..• el1e-m~mEl 74.PQu;ttel1:velliraù.pl,'6j,ét.deconveritiort'goùm~t;l~.··
enconhadiction avèc .sespropz:esdécisi0n.s.Ori' lui. l'ex~mè~;d€ll'A$t;l.einbl~Elg'êt1~ralê[Yôi1!;.,I\1~27a.l;\j~j'"
dem~ndede .permettre; .aux .' pays.qiii ont 'C0nlmis l a gois. êgàle1,hellt.~ignaler.qu'aùx,pqilippfnes.tiouSav0ns'·';

'" faUte den'avoir. pas.exéctlté •pen~1ihit'deux'annéei31E~urs<ieI?-Jiif3 for,tl(lngteÎl1ps'dEls.J(jil3.stipu1~l1Hlp.~le'm.ari&~/'
obligationsimtn§Uiates en·.ce ,qurconc~rnelà:liqui"; ne:rpeut être'valides '111'1'n'été Qdhtraêtéavec le li1ù'è •.
datiQndu èoloniâlisme', d'invoqUerf})OurJustifierleurs. ët. plein· conséntementdes .... dètnÇ ;pai'ties.~~?·s' "~(ji~.;,
reqùêtes 'Nridiqù,:es·.. ·et leurs,amenae1nents;.unretard, . '. spécifient 'un:>'~âge ..·.mini.mùnr,p()~r,·;lf,lm!llHagÉl~ .. L~S'·~
do~t na"sol1teUx.~'rnêm:es· responsabl~S ~ . parties, contraçtantes doivent'exp)1imeI'ileur.'coilsen-li.:.,
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tement mutuel en présenQe de l'autorité compêtl;lnte . QUe d'application territor~al~r Lors da l'examen du
poUl:' qêlébrer -le mariage qui doit ètl:'e insorit. sur le projet,(ie oonvention Il la Troiaièm~ CQmmlasion, le
registre de l'êbt ohU.., "Royauroe-Unl avait insisté pour que oetteolause y füt

"75. Dana' tous les' pays ..la fenune doit llujoürdthui ,~ insérée! at 1tla proposa Il nouveau davant l'Assemblée
éomme'üana lemlen, oo~uper la'place quiluil1evient par un amendement dont-nous sommes saisis [AI.,
dans SOn foyat', dans la "sooi6tê, aussi bien dans le L.309]. " , .
domaine national que "le domaine international, elle 80, bèpendant, il n'a pas étêétabll, dans le débat.à la
doiÇêtre.) l'égale de l'homme êa, tant qu'être humain Commissiop, que les diffioultés oonstitutionnelles in..
dont la dignité et la"val$'lt doivent être respeotëea voquêes par le ROy,aume-Uni étaient insurmontables.
'et protégées. '," Nous partageons l'espoir, .aveo beauooup d'autres'
76. Si vous Je permettez, j1aur'~i,quelques cbser- délégations, que le Royaume..Uni trouverale~oyende
vat~ons ~ faii.\ sur certaines \dispositlons du pl'ojet surmonter ces difflou,lt,és ,en tenant comp r de la
de convention et sm- les ameuQ.èments. qui Yont été ;résolution l,.Sl~ (XV) àe 1 Assemb!~J générale, qui
proposés.~a délégation aurait prêféré que"le para- proc!l'l.m~.l:!o~~nnellementla nëcessttë de-mettre rapi-
graphe 2 dà l'article prèmier ~1ulll'Qjet d.e 8oD'\rention dementel: uloonditionnellement. fin nu colol1iallsme
fftt supprfmë, étant .donnëqua J.és mariages par pro- sous. toutes ses formes. et dans tO\1tes .l'les manifesta~
licuration ne.. sont. pas reconnus par la lêgislàtion des ttons, Cet espoir a été raffermi lorsque la délégation
,'Phlllppines. S'i~ n,'yavait:Qas .ou'c.e,paragraphEl' con- du Royaume-Uni nous a asàurê q~ des ,~esures

éemantIea marrages, pa.rproCl,1ra:t~p!)J nous aurions adéquates étaient prises PQur" aocëlërer 1~anci-
{ltéen mesure' q~acoepter le proje~ d,~;conventionsans pation, .des territoires encore sous la tutelle" calo-
aucune rés!lrvEl~"Camme ce para.grap:1ê'o,a été maintenu male. .,
dans Je texte du projet, ma dél~g8tionlf~étê d'avis que al. , Les difficultés d'ordre constitutionnel éprouvées
des réserves fussent admises d~.ns les artioles defend par le Royaume-Uni, qui nous semblent temporaires
uniguem~~t sur le paragraphe concernant les mariages et restreintes, ont bien peu de poids, d'àprësma dëlë..
par procuration,. afin de nt'l,'pas laisser libre cours à gation, à 'oôté.de l'itrtmense désir de la grande maj9-
des réserves qui aff!Ùbl'h:'aient le projet deconventi()n.rité des Etats Membres de voir la olause d'application
77. Les trois ,principesênoncés dans 1~~ artiCi~s te~rltoriale .supprimée du projet de convention p~rc~
de fond du projeT. de,çonv~ntionont,trait a,1,l 11'I:>1'e et qu eUe 'Elst lOcompatible avec la ;.ésolUti0r: de lAs..

.plein consentem.ent des futurs époux, àl'âgf3'inipimum sembl~e ,générale q~ demandequll soit m~srapide..
-'gu;mariage età I'enreglstrement; des mariages. Puis- ,mentfmau colonialismë, .....', ..
'que ces prinoipes p~\ivent être acceptés universelle- 82. Dana-le débat à; la Oommisafon, de nbmbreuses
ment, . n()us estimerions . illogique d'acmrettre des délégations ont exprimé le désir de voir le'projet de
'rés.erv7\s im~itéesqui affaibllraientlnutnementl'à~ convention o~vertà la signature de t.ouB les Etats
plloation, de laconveIltlon dans le monde. C'estpour- conïormëment au principe de l'universalité. Ma détê-
quoi -"()us ay~ne,voté . contre }e rej,et 'èl~tl?è .clause gationadhère enttërement ace prinoipe et,nouspar-,
relatlve.. '~ .. de~r~serves prêcIs~~ et llr;utées. car tageona Pespotr que le prlncip~ de l'uni~rsautêcom~
l'omiSSIOn decetteclause.a été;lOterpretée comme pIète et absolue pourra pientôt devenir une réalité.
si~mantqu'\1DEtatsi~atai:fepo'urraitfai~e toutes Nous' préférons cependant voir maintenir dans le
les. réserves. qu'il voudrait, •y cOo!pris des. réserves projet. de convention l'artiole 4 qui .prévoit que la
aux trois. artioles d~ fond qui font}a su'6'stance même . convention.·se:râouverte .à la' signature .de tous les·
du projet de conventIon. . '.' "Etats, Membres de l'Organisation -des Nations Unies
,78. Mus'.parce mê,~e désir, ~'empêoher .toutaffai':'!Ou: de l'uneqUelC~nque des ~nstitutions ~1Jéciallsées
blissement inutile de la eonventïon, ma délégation s 'est ~~. ,~e tousautresEtat~que 1. Asse~blée géné~ale des
oPP9s,ée, à l'ins~rtion cluprésent article qui stip~le:.. ~g~~~~i~~~:,i.;es aura mvltés à devenir partIes à la

""Tout dtl,férend) entre deux ou plusieurs Etats ~.".. ..., . . .." . ..'.n _ .' .

contractants.relatU à l'Interprétation puà l'appU.. 8~•. Uadnussiollde sl2l',nouvea~.Meml>res,à l'Orga-
~fltion de la présente ConveJ;ltion, qui n'aura pa9 été JUsation durant la prése~~e seSSIon de l'Assemblée
r~gl~ pax: "oie .cienêgociation, .ests'bumis pour dê- ",géné;rale·,a porté le. nom1::.re des Membres à1.l0~ Ce
cision à,. la. Cour .inte:rnationil1e. de Justice à la nombre.comprend presque tous les, PflYs du.monde,
delllande.rletoutes les parties aucüfférend, l:1auf si à. quelqües,exceptions prè!'l? Us ,oomptent prèsde
lesdtt'€spartles sont convenues d'un autre.mode de 2. milliards d'habitants,:c'est-à-clire la grande majo-

.j"r~gJel!l.e~t~"[Voir~A/5~73.1 .... '. . ., rUé du genre humain. Devapt cel faitimpressionnant,
. •..... . ..;.-. '. ,. .. . ., . ...• ~ tent,er .d'insinuer .' ql1e ·l'appiicatloli. de. la... çonvention

Nqusn,0tts" 9Ppos,onsà~etteclausepa.rcequelle em_ 1./ serait,bien l()in d'être univerSelle.serait.un argument
pêohe v.irtu~,l1ement le recours à la C0':U:~nternatlonale pour le rnoiilÈl fl'agile.
de Jt;1Sbcesl"lt'U11eq.uelconquedespartlesn'ycons~nt ...., ..•.•.•......... f:'t,.. .i,»,), .•.. ?

.pas. Nous aurions 'préférêl8,clause employée dans la: 84.No'usestimonségalelllent q~ej .si, un Eta.t.non
C,onventiop. sur les.dro,itspolitiquesde la. ~~lnme,; .qui membre peutêtr.e. 'autorisé .à\,sigrif3rla,CÇl;en~ioll'
prévoit qUI:: toutdifférèlld, relatin l'interprétation peut c'est l 'Asse.~îblêe générale.et non.~e Secrétafregêliê-
êtJ;'èSOUlUis à ~a CourinternationaledeJustlcèàla rat qui.doit prepdre làrespon!ilabilitéd~déoider sl.1e

.. dema~c:le'de l'uneq!Jelconqu~ des parties audifférend.po~t~la.tit:Els,f\1l1Etatr'epsmnùpa,r' la ciommunauté
NoUS. 'voterons 'potÛ'le texte PFoposédaIls l'aIi1ende~internatiqne.le•. '. ......'. '. '.. .... ....• .•. ....•.•... '
;m~nt dépêiSé' par ,lesdèlêgatloIls d~s.Etafs:'Unis .,;: .,' .'; "', ~ '<. : .. )';\1'} ....•
dtAinéÏ'~qûe, .du. Libéria. et de la S\J.èdf3. [A/L~39& .,è.t .85. '.' En ~aintenant larUçle.4,~~ns •. le~rojet .oe.con~ "
~dd~l] Ç1l.li" preno '.p()ur .modèle.·•. 1a•·•cla~e.empl()yé!=l ventI?n,(;des,;entités..p()li~iql,les q~ ..ne'!il~mtpas .cieEl .'
dans'là .convention. surlanationà1lté ·cîe 'la femme EtatS;.)Vll!:nlbre.spourront d~~ande:cll' signer la con... ,

'<rtiariéè.: . . • . ....{ . " ,." " . . .' venti?n, mais, au·lieu·c1e~ettr.e>lesecl'étair7gé~~ral
.....' '. ;j,.!. '. . " ...•....' ,'1 " •..•.•. ' ....'._ . .• .....•.•. dansilaposltipndélica.ted'asêurof3rl'éll,0rml;lrespqn.. ••0

.•.79~· Ma'délégationa:<ovoté'.avec ··llê()l'llsa.~tem~jorit.é .sabilit~.de;d~cider.<si :lepôst,l.tlantestii~';Etàten··Ciroit .··i
.cies. .m.~mbrês· de la;Commission le'l'eje~, de la~olause ·d'être·reconnu;;~pàr ·la .'cqmwunàutêdn~ernationale'j;,.}';;>
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l'Assemblée' gêné...ale est mieux qualifiée, nous "toutes les li par l'exp,r~ss!on 111!un~ quelconqu~ 4es".
semble-t-il. pour assume» cette responsa.bi1it~et il Cet amendement para1't'd'ordre secondaire. mais ses
lui appartiendr~ de déterminer. après müre réflexion, conaëquenoes "sonü loin de }!être. S'!l est .,adopté, la
si ledit postulantdott être invité ou non Il signer la convennon sur 1.e mariage contiendra une clauaeccn-:'
convention. " . «, cernant le règletijent des diîlérends qUiétablbfa' la
86: Oompte.tenu d~s ob;ervationtque nous venonsd;" y~ritable obltgatiofi, entrant 'en jeu Il la di:lm'3~de tio
présenter etconformêm,ent aux efforts faits\;parnC/tre l''W-e quelconque de§parties, de,floumettre Il la(,Q.Ç)ur
peuple et4fQtre gouvernement pour favoriser et p~o- internationale 'de.Justi~e'un dt.fjérend relatif ·à.l 'itlter-
t~ger le plus largement possible les droits del~hommeprétation ou Il l'~pplioàtion de la convention sur le D

sans .distinction de sexe, ma délégation soutient et ma.ria.'.~.\ s'il n'es.t.:.pas. réglé pa.r d'autres ~oy~.n.s,. p'"rr'
approuve· avec plaisir le projet de convention en 95. LeS'i E;tats-l)'nis",ont toujours sout$lnU'l'inse~'~o0 ~
discussion." .. ' " ù' dans les." instruments Intematlënaux d'une cl use ..:
87. ,M. I<:LUTZNICK (Etats-Ü':tis d'Amérique)'[traduit ç' stipulant le l'envoi des difféJ:endS li la Cour ln e~
de l'anglais]: Pour comme1\~er. [e,voUdrais parlei. . natP~nale de Justice: La. çtause .err qué,s,tion .prévoit
bri~vementen feveur de l'arrlendementprésent~p!lr . ce .,renvoi conformément au paragraphe: 1 de-l'Ar-
la délégation du "Royaume-Uni ,!A/~'.~99], que son tiole 36d,u~tatutcdela Cour intel'natignalè d~,~~ficei
~eprêsentant a exposé $l'une manièrè si éloquente et quI stipule: "~ . ç. Il ..' . . " ~ [;fI
~,i persuasive.· 0 «filLa compétence' Jle l,ll Cout' s'étend (ttou~esï.i~~

88. Cet 'amendement a pour oblet de rétabltr[~dansla ,affaire~\ que les partie,s lui soumettront,lllnsi qu'à
convention sur le mariage une clause d'application tous les cas spécialèment' préVUS dâ,tiS la Cha1!te '\Z;
territoriale. Le but d~une telle .olause ressort de,son ~ des NatioI1$ Vnies ou dans .Jè"s trai,tês~ètCôn:ventiqns'.J c

texte "même. ])article q q'li neua est pron01'lé dê~er-:. . , envigueur.'lll " " " . .,0 .. ',,',h

mine comment et à quels; territoires tine partie'à la Ia,conV'èntfcinàùr leomariàge est ulie des cOùV'entlons,
oonvention pourra déclarer", que s'appUquer9,nt les ainsi. vis~es -et nous espérons qu'elle~nti!eràenovi-'}
dispositions de .oet acte. L'article est spéoialement gueur.Elle doit prévoir, à notre. &vis,qUë les diffé.. -
conçu .pour viser IeÔas des 'terÎ'itoires non 'auto-' rerids q~t pourraient,·s'éle,rer aU'sujet de son inte:t:'!" , .,

l nomes, sous !utelle, col~hhUX'et autres terri~hirësqui J)ré~ation cou pe" son' ~pplication P9urro~t ~tre"sourlüs
n'ont pas encore aecëdë A l'indépendance ~ais"'qui ' ,A la Cour .Ala demaI,lde de l'une guelcônquedes:'par­
ont nëanmoms acquis une grande part d'a\Jt'én,omie"""ties. N~uelsommesdWaVis.qu<t'ij;jCo~intern!itionalè
et,qui sont sur la voie de l'indépendance. L'~,;rticle 7' de JustIce "est ~~organe apprGp'r'fl~lauqu~l,doivetitêtre
a pour but depermett~'e 1aappUc~tion de 1~':co~vention so~mis les différends ,relatifs à ,1'inte!'Prétation ou Il '
Aces territoires avec 'le~~çOllsehtement\j ", l'application dè' l~ convention, en particlÎlièr s'agiàS~n~21
8S. /lcette o?la~e présè~te','lUi'caractêre'es~entiellè- ~':e~c,ànvention c~nclu;.,~~u,s,les'l1~,p:!.~es de,~ ~e~ti?~s."o7
m~!'1~ tCilc~tllque" .no~s~rnble-~-.i1.B:lle 'porte,sut' la ' • v .." " , • , d 0

façon dont une partfe quLest,;"ençore responsable.de ~96•. ~ la:Troi~iè~e·pom~iSsidQ,ima,dê.légati,Pl!c>~I~W,,;:
certains ter:t:'itoirej:l du' point de vue internatl(mal. 'proposé l '9.doptIon q'\1qy 91!lus~appr;O~~.lé~ !:lur l~" ~ '.
jusqu'Il leura:cc~sSioti{l, l~ind~p~ndance p~ut désign'êr :ç~~lement,çies ,différendà,~Çette çlauseétalt j,deQt~qu(3
les territoires auxquelss~appliqu~ri)ntles'Qispositions à Celle. qu',oll·trp~v.e da~ .1aCçnvention:sur·.la na,tio~
de Ia-convention sur Ie mariage.", " ." ,-,.. nal!té de laJemme,madêeet:eUe<.êtll.ltse~blabl~'a~o 0

90.. N~.!1s pens.'p.,ns. qu,".e.. la.'. c..o....n.ve..'nt.ib~.'d.·.o.i.t'.':~o;m. 'p;en,.dr.e,. ç:lâùsesanaloguea quiOgQreotd~p.~.dembmb:re,\1ses"
l' ,. ,autres conventions du~ê~e genr~,.C,:!n.&épitdës4éQla~",

une~ts~osition.1l,cet effet~lrn~. telle <V-sposition.cor- . xations ttu! ont été ·faites ..à c,ettè triE~e récemment
r~~r~~CÜ'a'simplementauxl'êa:!itês. existantes. (!èt·qui tendaient à nous, amentlr à une conclUSion diffén<',
91~ G Il nopa ~se1nble q\'.e,sI '1'9nel!!s~ie,~e'faire inter': rente:,Cett~olause prr.1:voYf.iit qUé\ tout'différend rèla,~if \)

,.ve?ir. des '.'c.o...ps.idêr... at... ~o.n... s>?e. P.OI... l.'t.'.I.q.. h.'~.gê.'. né.r.a....l.e. e..ni ce à. l'inter,p;rl;tatiol! ou .àl~a);>pnca,tic?n-,"d~ la,çlo~v:ep.tiQn
qUi conoerne cette !lisposltion' simpl~wtçJ1\1manUaire" sf3r~it\sQpmis à la :C.o~J~terna,ti?'§.a~ePe J,ustice .à 111
deparactère teofutique,!~elaneser~rliqui~>,pÏ'iver dema~èîe de l'uned'e,~partieB,!audiffê~end,(Sâffi' si
certains, terri~oires,des aV,&ntagèsde. la conventioll:) lesât'tes parties. 'étaf~ntCon-fen:ui;là (d'ùn\âùtrêthb"de' dè "
sans aboutir,' à' ·aucun. autre résultat. On a mo~t'iè~ :r~gle~ent.:Cette.,dispo~itiopauraitèr~~ \Û1èVé~itabl~

~> abondaÏnmenf que~ ·"faute d'une clause d'applicatioh 0 pW,igation li~nt,\~I'!~tats~MEl~b~s~>, .'< ~,~;,"" ~"\,,
" !' territoriale approp:t'iée~ Îe ~('l~aume:'Uni, po:~r ne citer 0" •. ". "'il· .., ..,.~ ': ' ..6 -.,1 ". ....• '.'

que 'lui, ne pourre:pas devènîr partie Ala conven'tion ,97.,;C9pe,p:da,t)t,:;certaines. aélégation~ o'il.t"cher~nê,,,~ô
s.'u..1'. le.. ma.r.i.,.a...ge...•.... " .a .. , .' ...'.'.'.....,' ":"'.:. ;..' •... \\ '.' . '.' .. ' .' '. Le '::avpjn:ij:ner' eette.<:lbl~.gati0.n. ~t ~9t}prop()~é~~ :~q}iif~e,~". , . . ',JeEi,ter~esde,la ,:c:Iisposalt~P!1, ';afmq~~~~s:clifférend!;l,,,

. 9~•.. Ii,nousd~Plati'i:i~:-p'~~sl:lr;, 9~e·1~~se~blée~"~u'(cJGp.~'lsoÏ'~nt"EiQl,lrilis~·. à lÇl;pp~lr.intern~ti,9~~e,'d~i Jl1$tipe
c4~al~'prendre . un/:) ;:J~êC~S;lot)qU1:t;.~ndrai.t impossib~e, .l! q\J;'aves:"',-,P.a.G?OrlJ d~;toJltes'lE:l~"p~\tti . au:4il~êl'~~êl.
U!i des~em1?I'ç:;l.dâ;dê'Ve~1!J:' J?artl~'~W)e:convélltion .qup! '~~!he~.r.eus~Jnellt.,l'Qpiilion,de ce~êlêl ..i.<in,!l;,~:PlJ~-
présente.uniritêrêttellement .l1tlÏversèl•. PoUr .ces val~ .• à. )1li;:, C~InJiljl~s.i()p:}~~!;UneEtrè!'!"~<f~ible,~îP!!-~9pil~~
motifs,... !lt ;, délégation)e's' Et~ts~tinis·.voterapour .Il en:r~sqlte,.que,llQ.I,1B"S,0D1Il1éS,. ,ElaiEii.M,: dap'~ lEip;rol~~
l'amendement' d\.tRoyaume';;Urii' [A/L.399]~ '" ' ,:d~:.9osy:eil~io~.:Wpn~iclat1S-e.:q~}è~~t(,abs()l~~~t4~~~~;(')

.,93.'.' 1~ '~9~flrais.r#}:,~:',rn~Hitéri~~P:'Cluêid~esnïots ~~ de' t()~tes!,gQif~catio,n~lVI~~e .•.~lq~~t~"ç~i3,,~~.:Jl,"I~~st~it,
J'a.llleqdem,!3ntp,rêseJ:1.té,encomrn~ pa.I'1eEldêlégatipns ... ,p~~~··.·.les'Jt!. 'p~~J;'a.ielltt9~j()U1·S., c1;9~:y;~n.iI' '~~,èÈl61,l:"
~Ù'.O'",o.ngq(.·~6P().I. d,vi.•n.e )i. '4.\1._ ~ib.,.'.,.~.'1'..î:a..'~ieb.l.".'à. '~.uède. ;~tP. .a.r,. ~ lllett:rr~:àl ....Uf'lpt.e;l'!19,-tio~,a,IJ::,'<l~:.rpa~i.?e~~~s q.1ff,~::-
. , . .. délé t' [A! "399 t ad' . .... . 'l'ends;i!el~iW~Il;.I.,'illterpré,ta:~~oll,ol.l.~,:l'ap~~iP~tiond~ta.,ma p'~OPI'~" .....galop,. ,L.,.. ....•~.. ~".,.~J. +()utd'liQOri;l; .9()1.lV...en)tiQ.4 s....I.t,rl.e .. ma,.r.;..~J!.... g.. e.~,:.:.,L.!a,:we,n,êlem... ,~n...,t",q.... 'ui.•..... l1.. i, ~J·:é.té '.';...
n(lus .·id~~ir()ti(;lexP;rilXlE~rin9tr.ë·ir€)cotl,llài~EianQè,au ' . d té à i f 'bl j ·tA.' li. 1 i iè 'à 0

..• ,;ep,l'é~iiitl,~~~t,~~; ,1~:~Hè,.q~tPoùrl' e,'m.'osé' trÊl}l, claix:qc.',i.l ll ;,11. ,Pp,.; .,11lll'l;8 .. ' ;~l, ,e,~~ ph .\:;..<:4..···.i a<J';t'() :a, !li~j91)~~ •...•.. '.
e . f it ' c," .lnlss'"pn:I:t.~enle,v:~,~btoutSl:lns,'Il,l'article:~~) 'fj;~endUi
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gatiOl'lS PQUi,' présenter l'amellt!9ma\\t des qùatre ;tout 11 ,::fiUt, subjeotive l~rnelnu:e des obl1gatiop's de
:p\liSaai)Q~s. 0 ' 011D.~Ue partie vis..~...yls des autres~' ,

98. "'Nôùs'devons'Jjl~n sp~olUer que nous ne tl'Ilitons lM.CUn rA~~d& àoet tnoonvénientpOl.WJ:'llltoonslster
pas ,,ioi de la l'eoonnl1i~sano'e de la jurlcUotion, ôbU" dans' le f{lit depl'évolr la. soumtsaion ohligatoire il la
gatQb:El. ,dl;! .la CO~J.'c. internatlonale de Justioe, a~ Cour +,tàl'natio~ale de, Justloede, tout dUfêrend qui
termes du. parag~f.'Iphe 2 'de 'l'ArtioleaG du. Stat1.\t~ Bwg1ta ~ prc:>pos/,,ie l'int,erprêta,tionoudel'applioatio!:l
de la Cour. ~<lus"etlvi~ageçmssimplement.que. dans le de la' Q()mlention.L~artiole'8 (lu projet Il été oonçu
cas 04 de, différends ~?'êlè~61"aientsurt'intel'pJ:étation poufatteindre ce but. nllds il a étêrêdigé d'une façon a

ou 1tappHoatioll de ~~l c(lnvE:ntion/~otueHement en t'.i.i~... ~elle qu'il ,est 'Vidé de toutesignif1oation. Pana::1e texte
'\ cusston, la. bonvcntio~ sur le 'mariaGd. ils devraient approuvé p~\1' 'ia 'froisième

é
Cqmmission. Of't nrticle

.~ ~tre soumis à, la-éC6ur internationale de J\1l3tJ,ca à 10. èta'Qllt qUEl"po\\r soumettr,'An différend à la Cour. 11
demande 4e,~.:.1!:ifié' queloonque des,pa},'Ues.s'ils n,'ont faut' que tl,lUÙlS les parties ~l,ldîfférendle demandent.
~as até réglés·,autrement. c Le:rtl9insq\lr;;~!.'or;,\\lui.saarèmarquer estque) dans ces
f1Q;C'est, l~, un~, QpHgation que les, Etats qu;oni te~rrIEls. Iaclausé' esHout à fait superflue étant donné
préSenté ~ 'imlt~nçlem(,lnt sont désireUX et mêt;'le impa!" quvU. eS~ t(lujoura PQsai'Qle de soumetcre un différend
tlents d'assumer. Nous sommee oonvnlnoWlque cette. à Ia.,pour" avec l'aooord des parties au différend,
con~entionsur le ma:rtage mërtte que lès,~tats même sllaConventipll ne.-}e prévoyait pas. Il suffit
Membres prennent pareil engagement," ."", de:l,'a,pp~ler à ce propos "m règle Qon~enue au para...,

-o ,',.. ' /"' graph~ l cie~r~rticl'e 36 du Stâ~ut de la Cour. "
100." Nos travaux'ontêté ~·li~lleP;l~,~\t,.fruotue\lr..Pol1r 105.' La clausedotnt il s 'agit. au lieu ~e rendre plus
p/,\ra,chever ,p,~tre .tlloh~. i1,:ne nou13 ~ellite 1*J,.~ qu'~
adopteI:' les amendementsq~ ont été- d(l~osés ioi et faoile l'exeroioe d.e la juridiotion de 11\ Cour; peut c

auXquels nous apPOl'to~~ notre Bouti~~el)thoU$ias,te,• arJ:'lver ,à avoir un effet oontratre; En réalité, si un
. ,Etat .1iaocepté la juridiction oQUgatoir~,;de la Cour

lOI.M•.TÂLLARIQO (Ita1ie):L~projeldeClQj,lVen.tion pour tout différend ccncemant, l'interpré~at1on des
qui estsoumis .maintenimt à,1'exal'!len.de l fAss,embl~e traités. sur la base de la déclaration préy,Ile eu
génêralGc()n~t1tde, de l'aviS' du Gou'IiemementHalieni paragraphe 2 de l'artioJ€l ?ti du statut de la Cour-ou
lUle, oontrâbùtion "de la ~\:-plus grande;;,importanoe à d'un' autre instrument ccônventlonnel de caraetëre
! 'œuvre de défense et (le con,sl)lidatlond~s ~;r6its de général. il pourra se soustl.'~Ü:re ti cette obligation.
l'homme pO~:t'sllivie"parlEl~, Natïon1i(Unies." en, ce qui concerne les différends surgissant de la

• :".' "~',l' , ..'.. :'.~'l:,' COlî'l1'etition SUl' le mariage. en faisant appel Il son
z)1>2, f~sl':Mlesœ fon.apo~ten\\~si)da~~·les trois artiole 8,êtant donné qu'il exige le consentement de
pr.em~er~ll:rt~~les"du Jjl'O,jQt~sJinspi~ùnt-de!3 principes toutes les parties <au diff~rend. Une prétention de ce

.de,.Ja ::~)'Qert~.rll~cql\~<:mtemE\~tA~u·mal~illgeetdu genre serait confoI;,~e «;J'ailleurs. au pl'inoipe bien
l'espect .de la: dlgnitf'et·. des" intêl'êtA de çhacun'deSco'nnu, suivant ,.lequel toute -règle spêotale _ et telle

. fu~\lrs. époux.' ;partiouti~r~~entde,l~;."r.filmme~ Ces "est la, clause ,en question ~prévaut sur Iarëgle
'p:rinc~feàava~ellt/~~~ d~l~·~nonéês à'l~article lG,de 1~ ,.;&.t i t' t' 1 tiè \~
'Dêcla:i!atiortuni~'t'sell~ill~.S},lroit.s,,~i:).1!hommeetC4tn$ e;...n<;:l'ale ex slin en a t:rta re.
la:. Têt3Qlution S4~'(IX)de!~~-AaseI11blée géMl'alè.adoptée 106. "Pour cette l"âihon.la dêlêg'àtion italienne est en

' le, ',17: dêce!~lbré01954/ sUr )~(90ridition. d~, la femme faveur de l'2m~'ndement présenté par le Congo (Léa-
·en..droit/",;>rive;'ilsontiétê' réaffh'més' 1l.' l'ai'tlcle 2~ du poldvillé), les Etats-Œûs. le Libêria. la Suède [AI
pi;~jet'~~pàôtett11àtifa~dro1tscivi~$e,tpolitiques. L~39S et Add.I].,C.et amendement attribue àl'~rticle8
e.t même'àl'al'ticle' 10 4tcpr ojet pe ?~~ète:relatif aux la. fOllCltion: d'\me véritable clause de juridiction obU..
âroith~C9riOmiquos 1 sooiauxet~ûlt1,\!'êls •.. U ~ 'agissait gatoh;e .. 1,1~loIL le modèle de nombreuses conventions
d0i.1c-essentiellementde les slIéolfier etdelleul'donner multilatérales déjà adopt~es. en oonformité des direc- .

}4kcè ()bligato~;r.e;·l~',P'i<ljèti;te conv~n,tion dônt nous tivee dé l'Assemblée générale [résolution 171 (II)]i
'~9tp~e~'~~!sisrêpè~?'d~cett.Eloa~tll?lj"èxigenc,~.".,et sans préjUdice de l'égalité ,souveraine des, Etats

ü" '103,.,:,Ù·e;.~tl~si'f.~ foütefois atti17êx: I,"~tten.t-lori='deliAs... contractants. qui seraient tous également soumis à la
seyphiêt{sUl<c.iertaù:l8'''inconYêni~Àlt~ èjiÙ dé~'+vent' de lit' ,'. juridictièrl de"la Cour pour les différendS dériVant de,.
forlnlila.fJon 'â~feotue,?-"\e-,;<.dès'èlàüses .'finalès du projet la convention dont i1s'agit~ 0 Q, '::>1

"de c'on~~nti9n.:'!A,cf~i:prl)post~eux..p~obl'èm~s ont été lG7.La q~lêgation italienne voteit:\~ùss~ @n !aveur ;'
~"'ltotarn1l1ent"clisoutésau 'seitlOe Iii. Trotsièm~Commis-':de l'amendement sou,mis pal' le,Royaume..Unil/ [Al

sionf celui~'~de:i l'Mi:Sl'VeS et' celul"du r~glement des'" ,:r".a99] 'pàrce'. quléne èOllsid~!recet amendement Gomme
diffê,;t'êI\d,g,o()nCle~nantl'interprétationEit l'application u~egarantie''formenequelés bên~ficesde ~aconventio~' '0

,de':!la'ÔPtlveritio.n. 'MalbeuTeusemellt,ilsn'ônt paS-reçu sëront. ~tendus al\:{ tel:l'itoires· qùi se, trouvent encore
un.~ 'so)ution'satisfalob:nte. 'cé qui a ôlêterminêl'absten'- tlâns .1a condition de tel'r'ïtoires .d~pendânts.oCela,
:;tlon:;,li~':la'dêlégatiOti itldi~nnè,lorsqüe",l!lTl'Ç)isième ,natürel1emenf: jusqu'aumcnient ob ils aUront aèquis
e6mniis~'ion'ia"'voté'slir"l!~nsemble .dü,\p~9jet~ .. le l~ür Indêpel1datlce.et aveolè respeot· de leur auto-
,iP:()cto~re';,dériliér'[1j:48è'~e;Séà:nçe]~Ence:qw.,con-nomie. ri confôr;mêment all paJ.;agraphe 2 .du' texte
/6'~~:n~')ç"p~~Wierp,ôint.jem~'b(jFnerai~~rémaretuel'c; ·pi'qposê. ' ',0'

·'i:Iùe':,~~a.o/qtn;·ti~.ü4~',dés,relationsjÙiiîdiqt1es.est.mise '~n
dan1i;éi'5'~f;~eYcdnt'èntio~gênéi\alenec<mtient'pas ae 198.L~adQptiondes amendements qui ont été: soumis
C'lausçâ'~i·6piseBeiïmati~i:e..de~,éserVè·S.' En effet. hl'Asser.nbl~e gtmêrale permettrait'sans doute,"de
$elon' ,Ü9Plr\ion,çou.rlmte~,le:'sil~rice d'un"accbrd hce l'aYi~' duOouvern~ment'ital1en,uneamtliiQratiol'1 t~ch-
pi·oPos.sigriifif<tqu$,tolltepartiea.' la ~faèultéde<fo~, nique :remarquable du projet tel qu'il a êt~ adopté par
il1ulétdes\r~s~ry~~.àl'exceptiondecelles, qui seraieht ., la'Troisi~mèComm1ssion.Nous"espêronsqtie cet
'iii6oÎi\p~tiblês:'avecl'obj'etet le~buttlu·tl'âité.Mais,liiàyis seJ.;9. par~à~ê parla, ~~joritê deS I!:~ats M~Ùllbreà.
'dêtërtriinat1oti àeslimltesde,clêtteincoIrtpatlbilitéest \\En tout càS. jetiehs ..h rêàffirD1er lagrandé ÎlIlPor­

" ',bf~n,dlff1Qile,,!et,· ,ct0I\ne lieu "h,bfilàUcoup,~ediffé~enét~." tànce politi<1ue.Juridiqtie et morale de la convention
.',entfe 'lespartiésiht~ressées.C~la" risqUé diaffâiblir ". sur':Ié·1màrfage considêrêe.dans, ses prescriptions..de'
les;bPngation~établiéSpal'J~convent~on' et derë'nèlt~ fond', y èttj 'è.sptll'è'" qu'elle donnera h tous;)les"Etatsles'," """ i
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, moyens apP1'Opr16s pour renforcer ~Ii.nstituttonolvUe s'lla part~olp~ontou non h ~'Otou ~l8,Qaol,'d. NÔ\ls l'lel
fondamentale cl"mariage.' doutonapns.. q\\8 bleQl0t l'houte v!end:ca o~ t<iua 1~)/;l

lA peuples' jouiront de ce xnèma droit, qui d~oou1et'a dn
c109. Mme NIKOLAEVA (Union de~ R!;lpubUquea Boola- l 'lnd6p~ndnnQ~' qUi doit 1eu1' atro oo't:my~e. Aussi ne '
listes sovi6tlquea) [traduit du rUfI$eh La. dMêgation pauvona..noue n<!mettre que 1'01\ pr6voie dnns la oon"'"
\l0v16Uque esUme indispensable d'exprimer son point c vention des d1'Oits qUels qu'ill\l aolent:des 'puisaanocs
de Vt10 sur leà amendements qt,ti ont été prês~tês. ' ooloniales $U1' les terrltoir,es qui sont SOUEl l~tU"dê ...
110. pepuis 1011glemps dGJh, lorsque nous examlnona pendanoe,
dlfférents prôjèts d'aocorda Internationaux, la olause 118. Nous n'nvonapnsle droit d'ngir 1Û1\sl hl1égard
quioonoerne l'appltontion tel'rltorla1e deoesaocords, des pe~ples qUI n'ont pns enccre Clbtenu.leur lndê;'
o'ost-hn:dire la oreuse dite ooloniale, provoque des ""entlanoe. ,!)" , '"

,i;' tUvergenoes entre nous. ~.

ns, I~e probl~me consiste en ce qu':U faut le~Clc'"
c' 111. L'Union sov1êt1qt~e etde nombreux autres' Etats ttoyer l 'Indêpl,maanoes~s plus tarder" et non pas.
- ont. toujours insisté pour que les aocords intrar- s'efforoer. sous queAque Ïorxu.e que.Oà SQit. delêgali.. ·

nationaux ;~oient appllquês àussi bien dans .les p~.ys sor 0\1 d,e faire durer le régime coloxpal.
mêtropol:tains que dans les p~'s 'oolontauxdépendant

o de ces derniers. Nous partions ~v'-"j.'noipe que les 120. O'ost poUl'quoi les membres dotÎ\ 'rl.'Olsil:lme
populations de oes territoires oolonnlux doiventbéné- Commission ont votè 'à une êcrnsnnta majorIté. soIt,
floier des accorda Intcrnationau,'C d'un oaraotb1'e pro- 57 dtl16gations. contl;'El llinse....Uon de l11o~ause.J)olo~

o grossiste. oon9,us pOUl' oombattre III disorimination nitile dans le projet de convention. .:: i?

ractale, '1 'inêga11t6et les autre/a "injustioes" qul~ ;1.21. Noua ne voyons v~·!l.b.nent pns 'pourquOi, °en dêpit
malheureusement, 's.ubsistent encore dana le mondé. de ce Yote, la. clêlêgation du :Royaume-Uni ins~stepRur
112. On le sait, Un autrepolnt'c1e vue qul est .pabb faf.~ insérer cette clauae êt pourqu,oi ellf;l a qêpàsê
tuellement défendupar certaine représentants deI? pays un amendement y ),'"elat~f. figurant dnns le dop~unent
occidentaux revient en fait h ce cnte les pulasances A/L.399. Si le Gouwrnement<d\\ Reyaume-Uni ent~nd
coloniales déoident elles..mêmes s'hoonvientdefalre prendre des mesurespeur :mettl'e en, œuvre laD6ola."
appliqu~r telle ou telle convention dans les territoires .ration sur 1'ootl'Oi de 1ilndêpendm:loeau~ paYs etaux
qÜi sont sous l~~r dépendnnoe. peuples coloniaux. son r.eprêsent.~nt n'a'pas'à soulever
113~ c Ces deux' points de vue sont essenttellement, la question de l 'application:çle la,. oon1~ntionauxterri ...

tolres sous' la dêpendanoe'du ~oyaume...Uni. En effet~
tll'origil1e des divergences entre les délégations des oeste~)'itoh:es seJ:Qn;Ubrésttprb\'e~êch~an.aê ~èt"

,," divers pàys sur la question de la clause coloniale. lle~t-être m~men,Vant l'e~tr~13 e.nyjgti.eur!de la. con...
Mais cela doit Gtre du passé• La vie va de l'avant et ventton, Ilspl'~ndrontn1orseux-mêmes ~o.\i:1 de ll.'lur . 0'

apporte ses ccrrectrïs, sort et dêQideroll~ eux-mêmes d'être pa,~t!es, QU'non, ..
114. Présentement,lQ,qt!lêgationsoviêtiques'ollPose, 'll. Hl. convention. . . "', ~

d'ui1efaçoh gênérale, h l'insertion d'une clause 0010- 122••• On POUl'l'ait encor~a.jQutel\ que le .:rept'êsentant"
niale dans un projet de oonventi(lnF'->et en parttoulier; du Royaume-Uni propose auiond d'atiopter un article . 0

ioi, 11. l'insertion dans le présent projet de convention prévoyant que les'puissancescolonialeS,dllci$leront<l
de l'article Pl'OpOS~par la d6lêgationduRoya'iime-Uni elleS-mèmes du cho~"Cdes terl'itoi:;.'es). aUxquê,~$ la,
dans le document A/L.~99. Cet article qui concerne convention s !appliqu,era.Celanonplus, nousne pouvons
l'applioatiol:l de la('conventionauxterritoiresooloniaux en auoul1.(;j façon l'a~Clepter;:l'~l"~ du (loloniàlism,test 1

p,art de 1. 'idée ~e l~ régime 0010t1lal oontinuer~ h révolue. Ce sontlespeupleseux~mèmesquidéciderOnt
exister pendant un telnps indéfiIii.· h présent de cesproblbmes. (; C'est en, yâin que le

o 115. En eftet t si nous insérons dans la convention représentant du Royaume-Uni ~,~efforcede:p'.l.-êserve!" ()
la ~lause proposée par la d.élégation duRoyaume-Uni. les privil~gesdes pui~slUlcesif,coloni~~s,lesquelles

"'cela signifiera que'nous enVisageons de.voir lex-égime jadis déoidaient enfait'll.' quels ter.l'itc~re~Dg.êpen~~ts
oolonial se perp~tuer et que.nous en~E!ageons dnns la s 'appliqueraient l~ dispositions dps acc(jrcls'irlt~r-
convention la nlani~re dont ses dispositions s'appli- nationaux. MaintenlUlt, personne neveutp11.ls s'acoom-
queront aux territoires oqlonfaux.Enréalité,oe sera.it l'n0der de oet état de,choses.r..es. ",lleulllf,le; 'doivent
légaliser le régime oolonial et ce serait oontraire il la disposer" eux-mêtnes. de leul'sort·e,t rêsouiired}~s
Déclaration sur ··1 'ootrqi de. l 'indépendlll1oe at1~ pays problemes qui rel~vent de leur compétence natfonQIe.
et aux peuples coloïrlaux[rllsolution 1514 (Xv}']'1 c' Leur adhésiol1ih' telle oufelleconventioninterrtationale,@
lie. Conformément au paragJ;'apg,~ 5 de cette dêcla- est un de~, ces,problèmes.C 'estens'insp~atitdeces

Je .. . considérations qu..é .la .d~lêgation ...s.. QV1.'6t.iqu.e "'w..t.a,.l'aration, "des mesures im~",cUates~seront,prises... ,.... '
pour transférer t(ju~ pouvOil's aux peuples de oes, , oontre l'amenâement du Royaume-Uni. . ." "
têrl'itoires" (coloniaux et dêpendants) ~ Dans la t'ê- 123w Quan,t il l'amendément A/L!398ett,\4d~'1:iil'~lagit'
solution 1654 (:XVI)' adoptéeh la'.précéd~ntesession d'une proposition qu.i aété soumisepo1.lt' examen hlà
de l'AssembIêeg{lîlêrale. intitulée "La situation ence Troisi~me .Commis(~iori ët. ,qu12If~~~",reJ,Eltêe.n n'Ya
qui oonC'erne'l 'appliéation dela bêolaration sur l 'ootroi' ., dom,} pail lieu d'y. revf:lniJ.: une"i:lecon.. !ie}OiS.>, '.. .". .'"
de l 'indépendal10e, aux pays e~ aux peuples colonia.ux". ' 124.. Lit·délégation des~Et.àts~uriis.d'AmériqUeavait
les Etats intéresSés (ltaieQ6îppel~skprendr,~detelles dt,j.h pr..b.'.po.sê h la...C.0.. m.. m~sg..io~.. 9.'i.n8.é.re.r...dan..s''la.,'C.. o.n."_.'.
mesures "saris plusta.:rde~". A liiîeure aoJuelle. il ~st . . é t' '. ffé'
é~dentpour tous quele colopialismedoitêtre~liminé vention''une clausep:i; Y63[,~ lel'~llvoide~, d~rEllldsl ..
sans ciélai." Nous nI;) saurionsiulaooorderuncaractbre ~la Cour .... internatlollale QeJ\l~tlceil la êJ.emapdede

. \, .16ga~ d.·nns la o.onventio~;{13 énvis'agea..nt cp ',il sùpsiste:ra. l'une •quelGonque des, parties .' à~, tlifféI'e~d.p~penda.p.tt
d t t ' déf . .la majoritêdesrnernbres de lli C<>nullissionfi 'ont pas .

eno,;re pen anunemps'~n, in~•. ··.~ " .. '~ ..' .~i:.') " soùtenu le pôintdf(~edeladêlêgati()ndes~tats~l1nis
1.17. Da....s le monde. le rnomentest venu ob brmajo.. d'Amérique.·..tn~isllsaont.confihnêühd~s'prinètpes
r~têdès peuples 'qui êti\Îer~t:réoemil1ent encO,re sousia ..' fond'amentflux du-droit<,1nf.ernatiorl'l11' contElrnP0iait1 qûi •
dépendanoe rboloniale pèuvènt.'déo.ider·dbs·mainte~~~'· "dêoo4Ie' <:l~r~otemènt·. du ,. priiicipedel'êgalit(l'~n 'd~?it·
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\) de~ Etat~t pX'1noipe~n VfU.'tu. duque~ tQudesdifférends Cf.\'elle I1J.t pu. m('ttre b. 10. cUsposition dol 'OrgnnitlatJ.on
(\ol~nt, èu:n l'Oglat'! AveO 1~ oon!3en~emont. dew\\tes les Into;mntloX'a1e un dooument "'tUe 1\ plusieurs pays, et
llarttea nu cUffêrend. Atlaslbien lamajorité dala Com- notnrnmont 0.\\ nOtre.
mieslcm a...t-eUe rejeté cette proposition de la délé-
gation (Ullêrloaino et, adopté tm' ~rtiolt) aux termes 131. Je nt) st')l'l'.i pas long~ oonformOmentauxreQom..
dUQ\\el 'l~s diff'êrends doivent être soumis 1\:1a CouX' m~c.!at1omJ q,uo le P~ésldent a fnl~a aU d6but de la
intel'natIonale de JustIoe li. la (lemnnde de toutea lee séanoe. Néanmoins, 11 noue appnratt opportun de dire
plU'tles au différend. Or, voloi que dans le dO,ClU" un mot sur la n6oesslt6 d'appuyer l'amendement pré...
ment A/L.Si!8 et Add.l 9rl soulève de nouveaule mtlme S61'It6 SO\\S la oote A/L.398 et Add.l. Ln délégation
vieux prob1~me. Il ne aied pas auxEtnts..Unisde fair(\ cong<)lnlse, fi. tenu 1\~tre OOl\ut~Ul' de oet amendement
preuve de tant d'obstination et ils, ne devraient pas poUl' les raisons que je vais ponner bribvement ioi.
insister sur des proposit1<:1U1ll errenêea que la Com.., 132. Tout d'abord, noua remerolona bien vivement
mission a rejotées. le représentant de la. MauritJUlie qui, 'll. la Trolsibme

.ras, La délégation soviétique partage l'avis que les Commission, a grandement contribué li. faire rejeter
différends relatifs b. l'interprêtation ou ttl'application les l'êserves qui tendaient li. tü:faiblir la convention,
d'une convel\tion doivent ètl'e soumis b. la Cour inter.. en demandant de n'Y pas inolure de clauae sur les
nationale de Justice avec If~ oonse,ntemen~ de toutes Il résel'ves, clause. on s'en souvient. demaudêe par
les parties au diftérend. Cela est une des dispositions l'Argentine. Néanmoins - et d'autres orateurs l'ont
fondamentales du statut de la Cour internationale de dit avant moi - le sUenoedutexte li. ce sujet a permis
Justioe. Nous sommes pl'o!ondêment ccnvatncus que quand même aux Etats d'émettre des ré6erves,~t la
nous devons nous y conformer si nous voulcns que les délégation congolaise peut d6jb. considérer la con-
rapporté entre les Etats soient régIs par l'esprincipe~ vention comme t'ltant assee faible.
cl'égalité et de souv~rninet6. C'est poul'quoi,la dêlé"; 133. Mais la oonvention ne signifierait rien, ou du
gation spviétiqtle ~ oppose li. l'amendementtigurant motus pas grand-chose, Eli l'article 8. qui porte sur
dans le dooument A/L.398 et Add.l et votera contre. le règlement des Qiffêrends, était adopté telqu'U
126. L'artiole qui a été adopté par la Troisi~me est présenté ?l l'Assemblée générale. En effet, la
Oommlsston rêpond aux intérêts de tous les Etàts. oompêtence de la Cour internationale de ,Tustice doit
npeut être acceptê par la grande majorité d'entre être reconnue tt la. demande de l'une des parties;
.eux et il doit être approuvé par l'Assemblée générale sinon que se passerait-il? Deuxparties li. undifférend
des'Nations Unies tel qu'U est proposé par la Troi.. peuvent poursuivre des négociations; ces nêgoclatlona
stëme Commission. peuvent être tr~s longues et ne pas aboutir. Nous

? ,'"'' '" voyons difficilement comment les deux parties, ou
1...7. La dwégation soviétique juge qu 11 est également plusieurs parties. pourraient se mettre d'accordpour
i~dispensable d'attirer l 'a~ten~ion sur le fait que , recourir h un or'ganisme international de justice. li
1 article 4~du projet de conventiontel qu'il a êté adopté faut qu'il Y ait déjh dans la convention une disposition
li. la Troisi~m~ Commission limite le nombre des pouvant permettre, dona, h l'une des parties de l'e-
participants éventllels li. la convention. Nous estimons courir ll. la comnêtenoe de la Cour internationale de
que c'est une erreur. n faut se féliciter de ce qu'un Justice·'
pays quel qu'U soit en prenne l'initiative et manifeste "
l~ désir d'ètrepartie h la convention. Le simple 134. La dêlégaticin oongolatsé insiste fortement pour
,oon sens et l'esprit même de cette convention exigent "que l'on, adopte l 'amende,men~ déposé conjointement
que tousdes Etats sans exception y deviennentparties par les Etats.-Unis, le Llbêrla, la SuMe et le Congo
et queleurs législations en refl~tent les dispositions. (Léopoldville) [A/L.398 et Add.1] parce qu'en fait, si
lJ est, clair que, si l'on se place au point tIe vue de la cet amendement n'était pas adopté, nous nous conten-
convention en, elle-même, pareille limitation du 'tarions de simples déclarations de I>rincipe.~n effet,
nombre des participants est dênuêe de sens· elle est comment pouvons-nous contribuer au respect de la
contraire h 1~~sprit et aux buts de cet in~trument justice et du droit internationalsi nous adoptons des '
humanitaire. textes tellement vagues et comportant tant de réserves
128, Il n 'y a pas et il ne peut y avoir aucune justi.. qu'on peut en SOmme COnsidérerquece sont des textes
ficat~on ll. tentez' de limiter artificiellement le nombre de pure fO.l'me? Si la communautê Internattonale.stest
desfutt.1res' parties h la convention. Plus n1y aura créé des mstitutions, ce~te communautê en a reconnu
d'Etats parties et mieu.", cela vaudra. C1est celaqui les néc,ess~tês. Il vaut mieux contribuer h 1~effi,ca(litê
est essentiel dans la coopération internationale dMS de ces mst~tutiol1S en élargissant leuraattrtbuttcns et
ce domaine si nous voulons véritablement arriver ll. en reoonnaïssant leur compétence.
améliorer la co.ngiti?nde Ia femme et ll. obtenir pour 135. On nous a dit ici qu'on ne peut pas accepter cet
elle l'égalité des droits, amendement parce que cela équivaudrait, en fait, h
129. Pour conclure, la délégation soviétique voudrait porter attemte.a la souveraineté des Etats. Celan',est
exprimer sadonviction que, dans un proche avenir, pas y:rai , .parceque, h cette tribu,ne eth plusie~rs
tous ll:is'Memtires~èle'l'0rganisation seront pénétrésr.epl'lSeS, 11 y a eu des condamnatlOns SUl' oertams
.du sentiment de leur haute responsabilité ll.' l'égard ,sujets. Ces condamnations ont ce~tainernent, eu, PlU'
des peuples dù. monde entier etqu 'ils mettront fin . leur contrainte morale, ,lllleffet f,llenfaisant, etc 'est
aux, pratiques' discriminatoires qui. .sont contraires ~l\ce, hces,,' con~amnatlons que pe~u?oup, ~e PaYs
ll. ~ 'er:3prit,même de la,coopêration internationale, d Afrlque,·parexe:cnple, ont connu leurmdépendance."
'.' ' ". Je ne vois dl:lEllor.spaEl pourquoilasoumission, par
M. ChQ.w (Chine), vice-président, prend la f.m~si- l'une çles parties" d'un, différend h la Cour inter-

dence. . .,.,' ' ,,' .' ,,', ' '" natiollale d~. Justice porterait atteinte UasoüVè~ainetê 0

130.,.'M:~SI'l.'A(congo[Lé~pOldvill~h:La délégation <;les Etats. , " , " ,.. '
·congolatse accepte l'ensem.blegesclisppsitions', du, 136.Ell .cOnîtnissiOl~,'"':"not!l.mmerith laTroisi~me
:rapllort de la'Troist~meCoInp1ission [A/5273) ,etelle Commission-pn'c,Ommellce'péjb: 11.dout~r'tr~s. fort
f~liçite .<;l!~Ule~rs laTr()isi~me Commt3Elion .decl:l ,!Î~'Jall~cessité des convepti.ons~auxquelles on,préf~r
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~aU deslmplesdt\olllrntions.Eneffef;,unE:c:onvention ce '~~ris~'eUea ont été laoumises réoemment ~ la
est un dooumell\t qU\ nplusde:fo:::oeq\l'un~ dêolantlon, Trolslbme'Commlsalon ~t. n.prbs mQr e1(anlon, les
un dooument quldoltavoll'uneoortalne eiftoaoitê , et on a flnaleJ,ne.nt rejetées. Dana la o~a da l'amendement
en arriverait loi, .b. l'Assemblae génat'ale, li adopter des qu,atre puissanoes, les membreade l'Aasembl6e
4es textes qui n'auraient pas plus de fQ;t'oe,que de s~ sou.vlendront que 11,\ rêdnot1Qn aotue11edel'ali:tolo8
slmplesdêolaratlons. Pourquoi, alors,avoir perdu dQ projet de oonvention _sur le oonsentement 'au ma-
tant de tempa b. discuter sur une ooaventlon dite rlaiio. l'n~ m1nimU~ du mnrin~ et l'enreftistrement
internationale? des lllll.l'iages a êtêndopt~e li ln ma.jorltê d~ 40 volx
137. Jo voudrnis sOl,,\llgner, li. ,l'intention de l'As... contre ~ (:voIr A/62'l3]. . -
semblée. que ~'amendement de la Roumanie [voir 142. O'est une dooision tr~s sage de la part de la
A/6273, .,PlU" 52] a ~t~ adopté en eommïaston par Commission, oar eUe est en complet aooord avec le ('
33 volx contre 30, avec 20 abstentions. BIen sOr. prJnoipe tmonoêll. l'fAl'tlo1e 36 du statut de la Cour
nous avons dit notre Idée conoernanUes votesoontre, internationale' de Justioe. C'est pourquot-ma dIMé-
mnis nous nous étonnons enOOI'6 plus êtes abstentions, 'gation appu!e vigoureusement le prlnofpe qui veut que
car, en effet, comme on l'a d(,j'à dit iol Ilyant mQi.toltt différend auquel peut d.onner lieu la présenta
oette clause a une portée trt:lR grande dans la vie convention S\1r le mariage ne doit ~~e scumts ~ la
internationale, et nous ne comprenons pas dbs lors Cour internationale de JUl?tioe q~'h la demanCle d~
que des pays puissent simplement s'abstenir et (sU- toutes Iso pal'tiesau dUfêrenet' Ma délégation de-
mer qu'Inolure une telle clause ou ne pas l'inolure mande donc Ie rejet de l 'amend,ement~Jes e:rJatre
revienne exactement au même•. ' pUlssanoes.·

138. Le droit international est Qéjh dêpoUl'VU de 14S. Quant b. l 'am.endementdti Royaume-Uni. on se
moyens de sanotion efficaces. Le moins qu'on puisse souviendra que la'Tl"Oiâi~meCommisaiona dêoid~,
faire est de donner aux instances internationales, h la majol'ité de plus des"deux tiers, âene pas t\jo,ü~p'.:Ç

li notamment il. la COU1' internationale de Justice. la une clause oolonialf:!, telle que qolle ..qui est proposée
possib1l1t~ d'exel'cer une contrainte morale, et cela, dans l'a:nendement, li. la présente"convention sur le
je. le rêpbte, ne porte nulle1llent ~tteinte h la souve- mariage. ..

raineté des Etats.] 144. qr~c~ 'à une initiative prise par le représElntlUljt
139.. Je pourrais m'étendre davantage, mais j'ai du Mali, nous avons le détail complet du vote, qui a.eu
pl'Omis d'être bref; et je terminerai par un point qui lieu h Ia Troisibme ..CoIlUnissionet .je ~JlPpellerai
a toujours son Importance, Notre position, li. la Troi.. qu'h la 1144t:lme séance de -Ia Commission 57 délé..
slëme Commission, â:'souvent été d'insister' sur la gatlons de pays de toutes les 'parties' dUnlQnde ont
manlëre dont nous abordons les débats et la manière voté contre l'insertion d'une pareilleolause colon~a1e
~ont nous indiquons notre position-. Car cela a son parce qu'elle aurait lêgalisê le'colonialisme et les
importance dans oette assemblée. En effet, ce ne pratiques coloniales. 11 eS~'~'it au paragrapheS dEI la
sont pas, h notre sens, les pays qui sone au service Déclaratiop, sur l'octroi .de] 'indépendance ,t\UX pays
de l'Organisation internationale, c'est l'Organisation et aux peuples cQloniaux'[rêr,olution ,liÙ4 (XV)] Q.ue
Intemaüonale- qui es~ au service des pays. Dës lors, "le manque dé pi'êparation dans les domainee poli,;;.
nous ne pouvons pas accepter de suggestions telles tique, ·'êconomiqueousooi~.ou dans .celu1 de l'en-
que: "Attention: 'n faut voter comme ceci parce qu'il seignement he doitje.mais ètreprispourpréteA1.epour
Jaut être solid!Ûre de tel groupe 'ou de tel autre. n n retarder l 'Indêpendanoe'·•.
n'est pas du tout, question de solidarité. Notre point ()
de vue est fond6 su!' le$ arguments que nous avons 1.45. Donc, ce, qui l?ermettra le plusrapidem:ent que
avancês tout 1\ l'heure, h sav6ir qu1il faut absolument les peuples de ces .' territoires encore sous le joug
donner h la conventton une certaine~'fo:t'cemorale colonial adh~rent hlaconvention est qùelespui6sances
parce que, dêjh, Ies instances internationales, sont' dites métropolitaines, leur aGc:ol'dent,:l'!nq,~péndancç
dépourvues de moyens de sanotion efficaces _ et Ie aussi. vite que possible. Voil'àpo~rqUoima délégation
Congo (Léopoldville). a payé pou~ 'le saVOir. Nous crqit°que les puissanceslmticolonialistes 4.oive,nt re-

jeter purement et simplement .. toute ,clauseoolcmlale
n'avons donc" aucun parti pris en adopt.ant cette post- de cette. convention. Je n'abusèrat pas davantage, du
tion, et c'est la raison pour laquelle nous pensons, temp.s de l'Assemblée•.L.e débat h 'laTrois~Z\m$Com"!'
nous comptons fermeme,ntet espérons même de tout ·If i
notr,l'l .. cœur que l'amendement dont npus Bommes mission a été .tr~s c()mplet. Vous VOus, SOu.v ell~e~
coatl.l.éurs sel'a apPJlyêpar la majorité et qlf!ily attl:'a, que la délégatîon: delaMâuritanie, qui Ai.jouÊÎ uii.~Ole
en tout cas, m.oinsd'abst"'-lititl~squ'auparavant. tds actif ~;làTroisi~meCoIrlrniElsiàn,a,prê!?e.nt~une

, motion Qe clÔ~u~e dud6bat· sur cette' ola,!se .colo'nia1e~ (
140. En terminant, (~t " dans\\ le. mêm.e esprit" Je moti0l1. 'q\1ia~t~ ,adoptée. h l'ê2ra\9antè'major:1t~. cl\3'! '
'souscris. entitlre%fl~p.t(~!cequia été demandé i0,1 a'Vant 41 voix contreiuie•..Par· conséqgent, ma dêl~gat~qn
moi· par mon coll,I~g'<lI~. de là Mauritanie. en ce qui C?st .d'avis ..·.que, yous ....~râi,tiezc~ttequestibn 4e la 'ma,:,
concerne !'amendeih~rit déposé. par ll:l. Royaume-Uni ni~re la plus·ElXP~d1tive.pour conclurEl. ma dêlêf;ation
[A/r,.399J.Gar, en effet. le Congo (Lêopoldville) ne vo.terâcontre l~s. deux lUllendementsqut',O!1t. ê~~
peut admettre ..... et celaeI),core sans partipr~!s - propo6é's. . .. ,' ...•..... ' .'. . ..•.. '.. .•... '.......... •..•

~~~~~~~~l?ei;t~~~~~fô~:0;là~i:~dàol:~~: ~~~~tt: 146.'" Mme. ··LE1!LIi;ROVA .lTS;hêcosl0vaÇ1Uie):ltrâCltiit
tribune' et h .plusieurs reprises, 'on·. adéjh· demaild~ du russe]:. Le pi'ojet?ec(jn~entipn"~ur le COl:1sente~
qu'on. donne ,l'indépendance 'aux pays d'Afriqlte et me!1t aUÏnari.age~ .• l'!\ge.fuinimumdu xnariage. et'l'~n-

. regfstrElment .• dès' mariages. adopté, h l~ .T;J;'Qisi~me
d'ailleurs. . ·ConunissloIl'.et,qttiïigtIrè,dans le. <l,ocum.entA/~~~l3p
J.41••.. :M•• II?lUS'(tnd<>n6sie)"···[tradl:iit.d~l 'anglais]: Ma .afait l 'objet"de'deuXaIrlendements:.l'unprêse,W~dàri$

'délêg;atibnd~si:t'e prê~enterlesrbb$el'Vation.àstlivantes .le dooument·A/L.399 .par la délégatioriduR:qyaurae;'
sur les am€mdements. figurant,dlÜls'les:do?uments :Uni.·J'autreprêsentêdans ·lèdocument: A/L.39.8,"ef
A/L.39~(;)tAdd.let A/r..399. l.esauteurs deoes pro~ Add.lpar les,délégations. dll,.C()i1go(Lêopol~vill!'lhdes ~

.: positio~s,sont dans 'une .situati()n assezdiffiëi1e. el}. Etats~Unis . d'Amérique, "d~'Libêria:~t deJa\Su~de.,"
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J~~ "61êgaUon Wll~oal(}V~C1Ue estilnf) nêo(\sQ~ir&~t~x"olause prGvoyant de reooUX'1l obllgatob'o 11. la ïUX'i..
prime1-' sonopbùQX\ aur cea umendements. . " diotiqn de la tow;' internationale de Justioe.

1~~.' PJ.:emibX'ElJil~nt~ IlU sujet dela proposition,lalte 156. On pourJ;'t\U alter, li. titre d'exemple, comme on
ll~ la délégation du. R<>ynume-Unl, ~ndanttl.ajoutel'la l'a déjh fait loi. les quatre oonventions de 1968 sur le
ola.uàe dite "çotonl$le tt aux olnuses,finnles de ln con" droUde, la mel'. signtles 11. Genbve. O\f'lll Convention
venUon, la aél~gntlon toMcoslovaque s'en tient tI. S\ll' les relations diplomatiques, algntle li. Vienne en
l 'opin19n quloUé ad6jll. exprimée lora. du vote 11. la 1961. Aux ~nfêl'enoes () otl oes oonventions ont at6
Trois1èmo CC)),\Jmlsa,lon. Les tentatives opiniâtres adoptées, l 'ê~~snnte majorité des Etats s'était déq

, que l'on fait ponr introduire'dans lesnooordso inter- olnrêe oontSi.fi\" ie recours juridique obUgatoire li. la
o nationaux oette olaUSé dito oQloniale ne peuvent être Cour internatil5nnle de Justioe. On y a adopté le prin-
.o~nsldêrêes autremen~ que comme le désir de main- oipe suivant 'lequel les rbglements de.s différends ne
t~nlr le sysU~lna oolon1al rêvelu. , () 'seraient soumis obUgatoirerll~ntl\ la Cour intel'natio..
148. Apr~s l'adoption. par l'Assemblée générale, en nale de J".lstioe Clue dans le oas o~ les Etatst-auraient

,', 1~60, de. la PêOlal'atlon SUl' 1'octtoi de l'indépendanoe signé un protooole sur le. r~gleme~t des di!:fêrends,
'- aux l?ays et aux peuples 'colorùauX [rl\solut!on"1514 encore CJ.Ue la signa'tu;\'e de ce protooole rot faoul-

" (XV)l, il ne 'peut plus y nvoh'plaoepoui' les olaus es tative.
colontaleadane les accorda internationaux. 157. La délégation,toMooslovaque fait appell\ toutes

...0 , lès tlélégations pour CJ.U'elles ne s'éoartent pas des
14~."n. est incilsllOOSA.b~eaussi de nepas pe... dre de vue prinoipes universellement admis du drQitinternational
:..~..l en adoptant aujourd hui la oonventton sur le mal.'iage concernant le r~glementdes différends, afin CJ.U 'il n'y
nous crêcna un instrument juridique qui doit rester ait pas d'QbS~aèle b. l'adoption untverseüe de la pré..
l.ongte:mps en vigueur; fair.e mention maintepant de sente convention
territoire::i coloniaux oude territoires non autonomes . •
est ,$l'o:r.es et dêjh unsnachronisme, et, dans l'avenb:, M. Zaf1"Ulla Khan (Pakistan) reprend lEt. pr~sidefloe,
cas m9ts auront ~pe rêsq,nanoeplus qu'étrange. L'in- 158. M(~ E. K. DADZIE (Ghana) [traduit de l'anglais]:
sertion de la olaüse ooli))ninle ne pourrait que porter Nous avons 11. examiner deux amendements oonoernant
préjp.dioe au prestige de la. conventton, b. SI!; foroe le projet de conventio.n et leprojet de reo.omxn8ndation
morille et. juridique. s~:r le ,ponsentement au mariage, l 't\ge minimum du
150~M~me sans insérer cette clause dite coloniale, maria~~ et l'enregistrement des mariages: l'un·[AI
cette ccnventlon, conformément aux pl'1ncipes umver- L.398 et Add.1] est ~rê~entépar le Congo (Léopold",
se1lE;lment admlsdudroitinternatlonal,dolts'appUquer ville), les Etats-Unis d Amérique, le Libêria et la
'l\"tous les territoires. Untel article nerepose donc sur SuMe, l'autre [A/L.399] est pl'6sentépar le Royaumec':" '

"auounfondement jllr~diqlle. '(\ "0 Uni. .
,,15b P6ur les rais~n'sque no~s avons mentionnées, 159. Je parlerai d'abord de la question du règlement
'1Xd. ,délégation tchécoslovaC),Ue. votera contre l'inscrip.. des différends, puis de la question de la clause 0010-

tiondé la clause dite colontale.dans la convention et, niale, 0

b.'ce; propos, nous serions même d'avis que soit re- 160" Lorsque la Troisi~me Commission a examlnê
trançhêe,,;dupré!pub!Ùe de la c~nventlonla disposition l'artièle8 du projet de convention aur le oonsentement
'fai.sant allu~ioll "au syst~medoloniàl tombê en dêsuê- au mariage, 'l'age minimum du mariage et l'enre-
tudè. " gistrement, des mariages, artiole qui traite du rtlgle-
152. Quant li. l'amendement figurant dans le dôou- ment des diffêre.nds, elle êtaitsaisie d'un projet de

,.,me~t A/L.398 èt'!Add"l, je rappellerai que dans la ,t~xte qui lui 6t8.1t recommandé et qui; avait déjh ~tê
o quéstion du rtlglemerit des différen~s::relEttifl'3 hl 'inter- eIllployê dans la Convention .sur la nationalité d~}a
prêtation li',!. h. l'application .,des, COllvEllltiqnS inter- femme mariée. Ce texte, aprës examen, a été modiUl
,nationales "'ia Tohécoslovaquie ~soutient lei principe oom,me il convient, et il se lit aotuellement o()~me
'qUe tl;utdiffé:re~d entre Etats'nepeutètresoumis li. la suit. 9 ,

Cour internationale de Justioe·qu 'au" termes des dis- n'r~ut différend .entre deux ou ,. plusieurs Etats
positions. de sOB statut, c'est-;:,h.-dire uniquement avec contractants relatif h. l'interprétation.ou ~ l'appli-
l'aocord,de toutesIea partie~~u différend. cation de la présente Convention, qui n'aura pa~ été
1,~3." banS le caso~ int~;I;'}TleIldrait'u~ différend, un rêglê par?vq~ede, nêgoolation, est souP'l;is pour
Etat:};)eut' ohoisil"~èonforxné,~ent au droit blternationli,l, décision .b: la Cour internationale de .Justloe. tL la
les mesures les Inieux appropl'itles p~ur ler~glément demande de toutes les parties au différend,!3auf 13i

" $le' çédiffé:rênd', éJoînpte tenu du.caract~re de 0E! der- lesdites' pa:-ties sont convenues d'un autre mode de
nier,. .Imposer la j"!id1.pt~<;mobligatoiréde Ill. 'Cour ,r~glement.. '. « .

.1nternatio,na!~ . de; 'J"ûstioer~st:reindra~t au fo~d la 161.' L'idêe e~sentielle, dan,~ ce projet, était.detrou-
Ubert6,desl?!l:rties et irait (h l'éf?CO~~rç·.du p:dhcipe ver une b~se perDlettan~ h.la Commission d'élaborer
que c'est librement que les parties ont.recour~ t1 1a un. textE,3 approprié 11. la oonvention sur le mariage.
juridiotIon tI~ ,la pour internationale dé JusllCe. La Secrétarfat n'a Jamais entendu que le texte qil'il

, . .' .. '~" ." .. ",.. . proposait et qui contena.~t l'expression "l'Une quel- .
1~. ,Les?onsidêrations ~e. nOllS, .venon~. d.expose; conque des parties" seraitadoptê sans 'amendement.
se fondent surlesdisp()sitlcmsdu statut "de la C01-';I;' ., ,.",' , , .• i ,.

b~~èrnatiorlale de Justice et ,SUl' .le.s ptblcipes uni.. 162" Tout h, f!l.it justement et E;ln tenant,oompte de la
ve:rsellementadrnis. dudrQit inrei'natiônal.. T(lut~" nature particulière de 1a question: soumise ~ l'e:x:ameri
dê~ogation .h. .cesp~incipesentra!n~rait, des consé""' ; cie la, Commission, le' représentant de la Roumanie,

~0 'qu.enge.s '~oheuses '.èlÛ.~.·se rêpe:i'cut~I'aieIlt' ,ciéfavo-a'proposé le remplacement des"mots"l'l,lne queloonque
~a'b,lf3me!)t$ur les rapport$ Qes Etats,dansl'êgalitê. ge~ parties au différenci" par les I.IlQts"toutes les Par-
15s.'perDlette!l:-moi. de y-~srappelér hce sujét que ti~s au dJffér,~nd"'. '" " .

, bea~(lOû1>'d~~Qnv~ntionsadop~êescesde:r~~res atUJ.êes 163.. CettepI'opQsition êtait opportun(;l, car c"êtait
,.sQusl'êgidedes~Natio~s'Pnt(lSn~con~~.!laieJ:!.tpas de prê,cisément cette mame dispos!tion"l'une'quelconqû~,

" " . _. Q .', .,., ,',,,, . ,,' . " .• -, "'.,' . ' . '_.. . ,., , .. . ,". " ,
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1,68. La nat1Îro mêmade.fa QonV(ll1,Uon; Rurle mp,~
riag-e ne perm~tpns de pr6voir qu'11 Y ait plus de
deux Etats entre lesquels s'élbve un différend Elur
l 'interprêtntionou l'applioation Ci 'un artiole deID, con­
vantion, en tout ou on partie. C'e;3t pourquoi on rie
peut venir nous dire que 10 ou 20 01150 Etatssè
mettraientdiffioUement d'aocol'd pOUl' l30umettre un
d1ffêrend li. '11\ Cour, fi)t oe se~ait l~ sou.s-esUmer
grandement la volonté d\'3sEtats Mem'bl'e~'do régler
Illloif1quement leurl3 diffêrandl3. .' ':"
169~' Al'Organlsntion, certains Membresontî'espl'it
oonservatetœ au point qu'Us ne leur est pas poss~ble

, d~accepter, 1),,10. place de leurs vie1llés idées suèannëes,
les .pensêea , neuves. et vigoureuses. qui s'expriment
dtl.ns les projets de résolution. Mildélégation estime
qu'il est temps que ces membres comprennent que
110 Etats ne peuvent derneurE;)l' ensemble en paixdans
une même Org~isation s'il n'apprennent t(àcoepter
les idées; des autres.. . .. ; " .
170. Enfin, ma dêléga:tion invite les: reprêséhtrmts
11. examiner sérieuse,ment .~es argumênts' que je 'Viens
de faire valoir, et· jellilaçlr(;l~sl:l spêcialementaux
délégations quisfe sont abstenU!3Ei dât).s le.~~e a ln
Commission, afin qu'on opte PÔUl' lès, :J:Xl0ts'lftoutes
les parties au diffêrend" ,que nous' avons dêjh ap~
prouvés. 11. la Commission .et,que oès mots .figurènt 11:
l'artiole 8 de la convention. . ".? .

171. .Je passe-a·l'àutre question.c~emème texte que
celui" qui est proposê..par la délégation"du :Royaume...
Uni pour ·deven.!r l'article 7' du projet de corî\rention:
sur le mariage .(A/L.399) avait ~tê proposê par 1a:
délégation de l'Ethiop'ie b,la Trois1,~me CJ.0mmissio~;

il a été l'ejetê 'entièrementpa:r: sri voi)C90~t1'e23,
avec 7 abstentions. ., .., , '

172. •Ges chiffres traduisent avec '~loquence les· sen­
.timents de ·la 'majoritê. des membb~s ,de.la"Co,rp:mis;.
sion .... cert~f;lm~Iit··ils·s'exprimeront 'de la même,
mamëre lo:t!sqt.\e nous 'passerons au vote- cOl1tre"la 0 "

tentative faitepour'in~c:i;'1'I'edansune çonvention par..
.tant, Ie sceau dé ,llO~ganisati611" unpoû'vOiJ,' 'exprbs
clêlêgué aux Etats m~4'opolitains. iinpéri~istes,et
<Jolonialistespoul' administ:rer'.~esaffairesdespay,S.'
dêpendantsou colonfaux..": '., '\)."
173. La dêlêga,tlbndu Ghana et beilùcoup d,'autres ....
ont été. forte,méntsurpri~efi!~,~c.'eE!t,Je:.lJloins.qt1~on
.putsse dir~•.de .. cEjltt~ te~tlltIve d~.·fai~e l.\Cqept,e(l'
pareille di§lPcisitiQ~.;;surtouts~J'oRiPen$,eqt1'il.~~ste.
deux rê~.Ql\lt~o~13; trè~ i:tnIlO:rt.1Pl~s. 'qui.9n~~t~ \,),d9Btê?!3

.par ~ 'Asaemblêeg~nêrale.:b,;Sll!qt1inzi~m~sess~on.·~t

sa .sèizil:lmesession. Ce sont les. r~sol\lUo1!s41ij,­
Mées "Déclaration sur l'octroi del'iIidépendan.ce

"aux" pays et" ame peupies:'éçlOlûà,ux!l"et';ilLa'situation·
elice qui" oonëêrne l'àpplic~tioiÎ d~laD,êëlara:ti()rësûr
l'octroi de '.• i lindépêil,diuice :aw{p:ays etau:xpeuplès

.' coIomâùx". 'Dan!:!" le "préamlJUiè' de la'liremibre~de
ces résolutions [1514{XV)j,il,èsf'dêcla\rê"n9tàm~

ment. .• ..•.. ..... '.' .... ..',,' , .."o., .,........ •... . ..•.. . . ' .•..

,", "~êè~~n~ss~t'led~~fi.',~~ssl()nné'd~,llbert~~dè'
:tôuèles peùpl~s dêpendaitfsettleMfe dêcisifde~cês.
peuples .' dari~rleui': accession:b, l'inèl~pen~aÎlè:e, '. . '

,_o' If., "':,c , ,', '" ", ' .;~'\>: "'.::- '.' .,~ ";" /:'~:~~ -).'.;'~."; '~'~._, ",';'> 1 "~'r~'-' :.<:' e,~, . '-<:,,:,';

i "" •••...;:"~.", ",1::"."") .' '.. ..... .•.• . •.•• "3 ., .. ,iLV':
". "JtecoiÎn:àfsstmt' .qué;:.1!~s.~el~ples·dti~1n,oIi~EfSO.ù ..

haitEmt ..ar.demlllent,la,',fin.·~u·cQlo~~ismedaIis; tôute~'

····~~~~~;~·ê~~~~··?+· •••...•..••.••.•'>')~"5".:,1;;~~:',
.·'"pel's\Îadée,'.,AA~(:)l'~·.·p:ro~e~$~s:t[ec.Jil1~r~~~~~,;~st~.

.lrr6si$til>lç··;,,~t:';:i.rJ:êV,.,rs,i~rê;et'que •.:p()ur;évite~!"!;.

"', des parties au différend", figurant dans la Convention
sur, 'la nationalité de la ·femme mariée, sur laquelle
le Seorétariat av(\it"pris modëlepour étabUr le pro­
jet, qui nvait amené plusieurs Etats 11. faire dos ré­
\!lerves, ce qui montre bien que oetteexpression est
impropre. SUI' les 110 Etats' Membres de l'Organi­
sation, quelques-uns seulement ont acoepté la juri­
diotion obligatoire de ln Cour internationale de Jus­
tioe. Nul ne met en doute l'importanoe de la Cour,
mais, si grande sott-elle, les Etats, reoonnaiseoce-ae,
ont eu, et Ont toujours entre eux des relations parti­
oultërea en ce qui concerne te renvoi des différends li.
la Cour et l'aooeptation de ses jugements. Conscients
de ces diffioultês, les auteurs du texte rue l'artiole 8

.tel qu'11 est propo13é ont prévu li. tr~s juste titre un
autre mode de rbglement des différends avant de
recourir a Ia juridiction de la Cour.
164. n faut remarquer que les auteurs cont eu soin
de prévoir ce rOOO\lrS "sauf si lesdites parties sont
convenues d'un autre mode de rëglement", Ce con­
sentement des parties 11. un mode de règlement est
aussi important dans le cas d'un rëglement extra­
judioiaire que dans oelui d'un rëglement devant la
Cour internationale de Justioe. En fait, oe consente­
ment est indispensable chaque fois qu'11 Y a: un diffê-')
rend entre des Etats. Dans le cas de différends entre
des individus, il en va autrement et toute personne
peut porter plainte en justice -sansSe soucier de l'avis
de l'autre partie au différ,end parce qu'ioi les tribu­
naux, nationaux clisposent .vraiment de moyens et font
usage de ces moyens pour faire exéouter leurs juge­
ments.
165. L~s auteurs du statut de la Cour internationale
de Justioe,' '60nscients de ces' difficlÙtês,ont eu sein
de ne donlner juridiotion b,lo. Cour que 19raque "les
parties 11 lui soumettraient une affaire ou lorsqu'il
s'o.gi;rait de cas spécialement prévus dans la Charte
des Nations Unies ou dans les traités et conventions
tm vigueur.
. ~

166. Je vais donner lecture du paragraphe. 1 de l'Ar­
ticle 36 du Statut de la Cour Inteznattonale de Justice:

"La compêtence de la Cour s'étend li. toutes les
affaires que les parties " - je sOlÙigne: Ies par- .
ties - "lui SQUl'nettro~t, .ainsi qu 'b, to\!s les cas
spéoialement prévus dans la Charte des Nations

c, Umas ou dans les traitêset cQn:ventioils. en vi­
gueur."

Iln~èstpas dit -dans le paragraphe dont je viens de
.donner Ieotuze "toutes les affaires que l'une quel­
"conque des parties lui soumettra", et il s'agit icidu
Statut de la. Cour. internationâle .de Justice.. si le
Statut eX'igeque les.affairessoient.sotmlises par ,"les
partles",;pourquoi créerions-nous desdifficultéspO\ll'
oe quiest de la .. cQmpêtence delaCour et de.ses .déci­
sions en stiplÙant d@s. laconven~ionque 'pun.~'quel-.
conque des parties aùx différend!:! soUmettra l'affaire
h. la Cour?,. De tout,e façon~ .quelle ,',sêl'ait la valeur
d'une ~élle:di~position, pulsque.t~utEtat Membre est
en droit de soumettre une affaire h. .la.CO\ll',auquel
cas, l'avis de la Cotir'ne llerait naturel1emen~pas
l'autre ,partie; qUi ne s'est pasprêsentée. et ne
serait qU'un avisconslÙtatlf?, ;" "

167. Ufaut espérEl~ .. ~é l '~:r.ti9ie8, dèlacqnvÊlnt~6I1
sur le mariageapoul'objet"d'aElsiu'erle r~gl~nlent

"',ç1es différends; .sitel .. est'. bien le.'. ëlls. ·.lIJ/dGlégatioIl·
"d!!' Ghana est ,d'avIs é}uecet .art1cl~ do# SpêCllfifjr :qÎ,le
toutes les parties. h' un diffêrendâb{ventSoùmettre
l 'àffaire' ~.ln Coùret,non.E!implenient1!uhe quelconque
des;pa:1'ties~' '! . .'
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coloniaux" ce!are'nendraiten fait hrefuaert\\lXpeuples
oolonlmU( de partioiper 1\ la,oonvention s\tt'le mlU'!age.
QU 'eat-oe qq~ est la pluàimpo1.'tant? Ootroyer les li­
l?ert6s fondamentales aux peuples ooloniaux, ou bien
leur enseigner oomment Us doivent semartel'?Je su,is
blen oertninqueoma mbrenta pas eu besoin de oette
leçon dans'Ja 0010n10 de la COt~-de-l'Or lilt je suls
oertain, CJ.U 'U y a eu beauooup de mëres dans le même
cas,
180. On nous a dit encore que le rejet de la olause
territoriale ou oClloniale reviencl1'ait h l'anOMal' h
l'appUoa.tion \miverseUe de la. oonventton, Cette ~ir­
lllation me semble la plus abSUrde de toutes.

181. Allons, qui peut prétendre que laoonvention est
déstln~e l:l. être appliquée unlvers~llement, alors que
la Commission eUe'Mnlème a déoidê, lors de l'examen
de l'article 4, de restreindre la parttai.\lation aux
seuls Etats ).VJ:embres? Comment, peut-on venir nous
p~rler loi. d'universalité? Alors que la Commission a
axpressêment refusé la partioipation èies Etats qui ne
sont pas membres de l'Organisation, par quel abus
d'imagination ll\,oonvention pOtœrait-elle êh'e appU..
cable h. des colonies et b. des territoires dépendants
qui ne sont même pas des Etats ?Non. soyons honnêtes
aveo . nous-mêmes et n'offrons pas aux puissanoes
imp6rialistes ou oclontalea une autorisation voUée
de perpétuer le colonialisme..

182. La clause dlapplicatiQnterritoriale inscrite dans
la Convention unique sur les stupéfiants a été citêe
.aussi pour appuyel' l'insertion d'une clause analogue
dans la présente convention. La nature même de la.
Convention unique autorisait,par...dessus toutl'Assem..
blêe .gén,êrale 'à. prendre cette, mesure exceptio!lnelle
et ma délégation estime donc qu'il n'y a pas l'à. un
précédent dont on puisse se réclamerpourlaprêsente
convention., ,

IS3.L'Assemblée générale s'est engagée, par ses
résolutions 1514 (XV)"et 1654 (XVI), h refuser l'lnsel'­
tlon.dtune clause coloniale dans la convention sur le
mariageet':'à.rejeter l'amElndement du Royaume-Uni
[A/L.399]. ", "

184. IieureUsèmen.t, le représentant du Royaume-Uni
nous -a; annoncê, aIa trroisi~meCOmmissionJque les
quelques colonies qui rëstent aocêderont bientOt h
l'indépendance. Puisqu'il en est ainsi, ma délégation
esp~re que oes territoires pourront. bientOt adhérer
d'eu~~mê~es.h la convention, Nous a~tendo~sce ~our
a,yec impatience•." , . _ ,. ,

185~ M. ALBUQUERQUE MELLO (Brésil): L'à. délé­
gatio~du Brésildêsire exposer les motifE!qui l'em,­
pêchent d'appuyer la proposition des délêgations du
éongo (Léopoldville), du Libêria, de 'laSuMeet des
,'Etats~tJni$;TA/L';398et .Add.1] tendant,'à.l'emplacer
les ·I.llots ,"fputes les"'pàr~l'unè quelcônque'9-es" 'à. la

,quàtl'i~meligrie :dè l'article. 8 'dutéxte desj)rojet de
.convention'èt projet',,de 'recomtrtandation "sur 1ecol1-
:sentefue~tau' .mariage, .1illgè\'mlnfmuJll du'mariage.et .
;l'eiiregistremènt dèstUari\lges, b '. .

',: '.- ..:.' '.' . .. , " , ' .",-. . "

186., L 'àmendemerit, ..dans Sil. simplioité .aPP!1rente,
,·atteint l'uncies prinèipes.qui ont,prêsidé,'à.lll oonsti­
.Jutipn,de l'actuelle jU,stiçeinternationale•.;L'oblig~tion
·'ï?~~I\ lii.t~ede~.pa~ties;de 90mpllra.ttr~ d~vant ,le tri·
buÎ1àl'lorsque .sêUJ.é 1~autrEl partie .. au litige le désire
se~lÛt.îa,:rêali$~tiOrid'lin idélUdejuEltioe, .ma~squil1e
éor~ê$p()n(:1.pas'ènèor~'à.la 'rêatité de la Vie des.Etats.
:.>' .... -':.:.;,,~_.'!~"_:7 "'~'~.';>_:':~»"_' __~::,,:~_"': ;"".", ,,'0' ',-, ,.>,',;::","'>. " >~_..,,':I'-,-,'.' .':,',,:.:-' '.,

187.• ::·.·L~·Jiélêgatfondu.BrésUlsèsent.hl'aisell()utlfllite .
·gette observati~n,puisqu.e;, comme on le"sIÙt,":o'êj;t .
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Îl't\vea orises, il faut mettre fin au colo~aUsmej et
"~ tou~a les-prattques destlgr,êgation enle &801'1..
mlnattoJl ~ont, 11 staooompagne".

',174. ': L)auke' rêsoluttonrappellÙ,t le.paragraphe 5 du
dispositif de la 'rtls01ution1514 (XV) otl U était dit:

'" " 1Îrie~î'mèsuxes immédiates seront priees, dans les
ter;'l~tob,"es' sous '!-1telle, les te;T.'r~toires non auto·
nomes et tous autres .territoires quin 'ontp!18encore
aoc~pê ,h l'indêpendanoe, pour trunsférer tous pou..
vairs aux peuples de oes ter?-,ito!res, sans aucune
Q0ll.ditlon ni. l'éeerve, conformément 11. leur volonté
etA., lëlU's vœux librement exprimés;~a.us aucune
distlnption de l'iloe, decl't)yanoe, ou de.oQuleur, afin:'

'de l~u~ permettre de. jouir dtune indêpendance et
, d 'up,e lil~l'têoompU~tes."

,D'autre part·, 'la résolution 1654 (XVI) poursuitonu
paragrapne'2' dù dispositif; eu demandant aux Etats
ihtéressês lId'agir sans plus tarder afin dtaGsurer
s.~r,\1puleui3em:en~ ~'applicationet)a mise. en œUVTe
de la l)éclaratton"." , ',

175. Or( aurâitpiansêqueles puissances ooloniales
',~timpêrialistes,pour se conformer 11 oes deux rêso­
lutions, auraient dC1.prenc1r3 des mesures immédiates
pour mettre fins h leur adnlInistration de tel':dtoires
oolQhiaux et,noll pas venir devant nous 'à)'Assemblêe
génêl'ale .pour l.'êclamer· un renforcement de leurs
',pouvoi~s pour opprimer'les' peuples. coloniaux, car la
'tseuleprésenêe d'Une putssanee ,colonia.le dans, un
territ9jr~ dépendant ,opprim:e le peuple de oe ter.~'i-

toire.' .> '", ".,. "
.. ,,' ',~\ ' - ,'-~' \) .

t76. ,,:Appartenant b: une natipn qui a oonnu.Ie 0010­
n.iâlismëpendant pr~s d'un stëele et demi, je puis me
permettre de parler de certatns vaapècts de cette

; inl3titutloh: l.ltlfastê 'à. l'hllmanité.Le colomaltsme est,
..'à.oertàfDS égards, l'état d!oppression ob. un' pays est

,rédu,itpartin autre pays"plus. puissant, unepuissanoe
"lIl1périaliste ou co.lonlaleô cette oppression stexerce

., '''sous,':d"ètiX 'formesqu'on trouve toujours ensemble.
h'une estl'oPIl,ressiolipatèhte ou directe sur les

(~:' . 'habitants'dUote:rritoire' dol9nial, qui nepeuvent exercer,
,SOtta''Peine ia'emprisonhe'n'ierit~ oertainesde leurs 'u'"

be:dês fondamentales, ou toutes leurs libert6s fonda-
,me~ta1es,p()InmeIll: .liberté de parole. , . . .

:h7~(, '::b'a~trè2~st l '()p~rijssion late~tequi .agIt en tm­
poB!lDt'aûmbYèndeül"~aùcationüne'idêologie'contraire
~laoUï.ture,llüt<>èhtQriedelapôpulation~Cette deiixiëme
~fôrmè'à'Pôur.bùtdétuerl'é'spritetles faoultés d'ex­

,}prëslii(itf.q",'JacpopulatiOn .coloniale,êt c'test la plus
\':'::d,~g~~~~à'e,:~,:"i::,',;l"c,;..... :.:.. ' ,':~::'f' ", .... ":

i'?c'1,78. >Nolls,ne·~eQevol.l.sQori.o.sou~ lerêgime colonial,
\~e",éè;que,Jèsmattrès\'colOniau1Ç·'veUIent .. pien .nous
d()nner,~'i1 S'aglsse,de{{I"nQ1,Îrl'~t~ré qué,orps ou 'de

,. ':éè~le,,!de l!'esp:l:;~t~':që~,~içll:Elm~tê:rieis, ()~dù développe...
, :Jç;ent;cie'l'ensérl'iblè~\1pay~.. . .. ,
'->;»' .-, ">" _.',('i' :;,,~. '-'~"~':',>' _,";'.',','\:1., .::"'. :-:",:.,-'5-:"" ~,~ ,; . '" ':,', ," _ '

, 17,g.To~tle ,.;mon,de"çonnaffi'la positîorl du G~aha sur
"p~tt~ti.qtleElt~on'ciUqoIôpial~sIr!-e, cette~nstitutioninhu­
,·~."mà,in.~~~q!-lè,,!ce:>sq~~')iQ~~lf)a.f(jr.inEl·~~.';:coloni~isme
.prop~~~~~;dlt.;'0ltElOu~.·Cl,~tte,a\1t,l'e:,f?rlllequ'es~,le'

. ..néoioi(Jolomàlisme.>'Notreprésident. M•.·Kwame Nkru­
"~mÎùli'a,"'rêsl;\rriên()trèpos~tionlorsqulU,' a .pris 'la
; :'.p~fêjl~it9~'t'.m;~m:è,~~,y;~a~Îl~ !Ws. I1a,',!IêQ~~r~:.;,.' .
·i;~':;::\~~~a'Kt;'~ïilit·,~~uiJ)O~Pë·~~.·l~!~~~~~';·ëi'~rlQ11e"res"

,:tera ,flOUS laid()minationétrâhgtire','lemOride ne
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'·~O~.t!~J;~c)~tèri~,;i:qg'en"irefu,$~tde·~~ei,'<p()uV6i~'allx
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189. La proteotion internationalé dés droitS, dEL
l'homme n'a pas enoore pu faire admettre l'individU
comme partie h un litige devant la Cou,," mternàtionale .
da Justice. Ce seront toujours les Etats qUi le reprê­
'se'nteront devant ce tribun~; ce sont eux qui seront
obligés decomparaftre, sur la d.~mande de l'une

.des parties, dans les différends en mam~re de ma-
riage. .

190. Nous craignons donc quel 'adoptiolide l'amende­
ment en question ne pousse de nombreux Etats h ne
pas signer la convention, ce quinaturellementréduira
la portée de son application.

Il, La séaiiëè esflevéetB 13 heures.

- "- ,,~....~ ,_.~,.".

188. La dê16gatiQn du Br6sil n'ignore pas que cer­
taines œnventiona contiennent déjh dans leurte~edes
dispositions semblables hcelles queprévoiU'amende­
ment. Mais, dans le oas quenousexaminons, la nature
même de la convention nous semble déoonseiller la
modifioation du texte qui a dêjh été approuvé par la
TJ:oisi~meCommission.

un Brésilien, l'ambassadeur Raul Fernandes, ~i a
.. fnitJ1nolure dans le statut de la Courln "olause faoul­

tative" du paragraphe 3 de l'Article 36, qui repré­
sente la transition entre une justioeseulement faoul­
tative et Une autre justioe, obligatoire dMIS uneoertaine

il mesure.


	biton0008A04
	biton0008A05
	biton0008A06
	biton0008A07
	biton0008A08
	biton0008A09
	biton0008A10
	biton0008A11
	biton0008A12
	biton0008B01
	biton0008B02
	biton0008B03
	biton0008B04
	biton0008B05
	biton0008B06
	biton0008B07
	biton0008B08



